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    Introduction générale


    

            1. Pour les citoyens, les entreprises, les groupements de la société civile et les États auxquels il s’adresse, le droit de l’Union européenne consiste sans doute d’abord en un ensemble de normes régissant des politiques publiques bien concrètes. Il suffit de songer à la construction du marché intérieur par les grandes libertés de circulation (pour les personnes, les biens, les services et les capitaux), à la politique de la concurrence, à la politique commerciale commune, mais aussi à la politique économique et monétaire, à la politique agricole commune, à la politique de l’asile et de l’immigration, à la coopération policière et judiciaire en matière pénale, à la politique de l’environnement, à la politique sociale, à la politique régionale (dite de « cohésion, économique, sociale et territoriale »), ou encore à la politique étrangère et de sécurité commune, pour ne prendre que quelques grands exemples. On est là dans l’examen de ce que l’on appelle le droit matériel de l’Union européenne.


      2. Tel n’est cependant pas l’objet du présent ouvrage. Celui-ci ne pourra évidemment pas ignorer ce « droit matériel ». Il devra même s’y référer régulièrement, mais son objet propre est plutôt de décrire, expliquer et évaluer les principes du droit institutionnel de l’Union européenne. Par cette expression, l’on vise l’ensemble des règles qui commandent l’organisation, le fonctionnement et les compétences de l’Union et des diverses institutions de l’Union (Conseil européen, Conseil, Commission, Parlement européen, etc.) qui produisent le droit matériel, ainsi que les normes qui régissent les procédures d’élaboration de ce droit, les instruments juridiques de sa formulation (les traités, les règlements, les directives, les décisions, etc.), leur autorité vis-à-vis des États membres et les contrôles juridictionnels auxquels ils se prêtent à l’intervention, notamment, de la Cour de justice de l’Union. Une petite part, mais elle est évidemment essentielle, du droit matériel européen est cependant traditionnellement enseignée dans les ouvrages de droit institutionnel et nous respecterons amplement cette tradition : il s’agit des droits fondamentaux consacrés par l’Union et des prérogatives qu’elle confère au citoyen européen.


      3. La littérature juridique francophone regorge déjà d’ouvrages de droit institutionnel européen, qui sont pour beaucoup d’excellente facture. Face à ce marché encombré, le lecteur est en droit de recevoir quelques explications sur la valeur ajoutée des pages qui suivent. Cette plus-value tient, nous semble-t-il, au regard que l’on prétend porter sur la construction européenne. Loin de fournir une description désincarnée de l’ossature de l’Union, le présent ouvrage s’efforce de mieux en saisir les caractéristiques en s’aventurant au-delà du droit positif, à la lisière d’autres champs disciplinaires. Sans rien sacrifier à la rigueur de la description juridique, il s’agira donc de procéder à une mise en contexte de l’appareil institutionnel européen propre à en augmenter l’intelligibilité grâce à de larges échappées sur l’histoire, la théorie du droit et la théorie politique. C’est dans l’articulation de la rigueur juridique avec ces quelques ouvertures interdisciplinaires que cet ouvrage prétend à une certaine originalité1. La notion de « pacte constitutionnel européen », qui forme le titre de cet ouvrage alors qu’elle n’appartient pas au registre traditionnel des européanistes, constitue la meilleure illustration – et dans une certaine mesure l’aboutissement – de cette démarche réflexive.


      4. Cet ambitieux programme ne pouvait tenir en un seul livre. C’est donc en vain que le lecteur chercherait, dans les pages qui suivent, une description des compétences de l’Union, du fonctionnement de ses institutions ou des sources du droit européen. Ces sujets seront traités en profondeur dans deux tomes à venir, dont la rédaction est pratiquement achevée. Premier-né, le présent volume n’est toutefois ni bancal ni orphelin. Consacré aux fondements du droit de l’Union, il constitue un tout cohérent qui brosse le portrait d’ensemble de l’Union européenne – son origine, sa spécificité, sa structure, ses valeurs et objectifs. Il dessine tout naturellement le creuset théorique sur lequel viendront se greffer les exposés plus techniques développés dans les tomes suivants.


      5. Le présent volume se compose de quatre parties, qu’il convient de présenter succinctement.


      6. Un système juridique est toujours le produit d’une histoire sur laquelle il convient de méditer attentivement si l’on veut en comprendre les ressorts. Il en va particulièrement ainsi du droit institutionnel de l’Union européenne. Ce droit est le fruit d’un processus qui débute formellement en 1951 avec le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), mais ses racines sont bien plus anciennes. Dans l’examen des fondements du droit de l’Union européenne auxquels nous consacrons ce volume, nous prendrons donc d’abord le temps de décliner les grandes étapes qui ont jalonné ce processus depuis les premières traces de l’idée européenne jusqu’aux projets qui ont mûri après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, en passant par la naissance et les développements du Conseil de l’Europe avec laquelle on aura soin de ne pas confondre l’Union européenne que nous étudions (titre I).


      7. La dynamique qui a engendré l’Union européenne et qui ne cesse de porter ses développements successifs est étrange. Ses États membres disent vouloir créer « une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe »2, mais ils s’interdisent d’en indiquer l’horizon ultime, faute de consensus sur celui-ci. Il en résulte un objet politique et juridique inédit dont la nature est difficile à identifier. L’Union n’est pas un État ni même un État fédéral. Il n’est pas sûr qu’elle ait vocation à le devenir, même si le rêve fédéral, toujours vivant aujourd’hui, mérite l’attention. Mais il serait réducteur de n’y voir du coup qu’une banale organisation internationale. Pour saisir la nature juridique de l’Union européenne, pour en percevoir correctement l’originalité, il faut se doter d’une boîte à outils conceptuels dans laquelle on trouvera, soigneusement étiquetées, les notions de système juridique, de droit international, d’organisation internationale, d’État, d’État fédéral et de confédération d’États. Fort des acquis de cette brève théorie générale de l’État, on pourra construire le concept de « fédération plurinationale », et voir dans le « pacte constitutionnel » qui l’institue le fondement spécifique de l’Union européenne (titre II).


      8. Après l’examen des fondements historiques et constitutionnels, nous ferons une première incursion dans le cœur du droit institutionnel de l’Union en examinant ce que nous appellerons ses fondements structurels. Par cette expression, nous visons son identité juridique formelle (sa personnalité juridique et la structure en piliers dont elle ne s’est pas tout à fait débarrassée), ses partenaires (les rapports qu’elle entretient avec les autres organisations internationales), ses composantes (les États membres et les régions qui existent au sein de ces États), ainsi que sa structure à géométrie variable (compte tenu des dérogations et des coopérations renforcées qu’elle autorise) (titre III).


      9. L’ouvrage se clôturera sur l’examen des fondements de l’Union que l’on qualifiera de « civiques ». Ces fondements sont d’abord d’ordre axiologique : il s’agira d’explorer les valeurs dont l’Union se dit redevable, en particulier les droits de l’homme et la démocratie. Ce sera l’occasion de rencontrer la fameuse accusation de « déficit démocratique ». Ils sont ensuite d’ordre téléologique : quels sont les objectifs qu’elle ambitionne de poursuivre ? Ils sont enfin d’ordre identitaire. Les cartes d’identité nationale ne sont pas abolies, mais elles vont de pair avec une citoyenneté européenne qui requiert une analyse juridique et aussi, idéalement, avec un patriotisme constitutionnel européen qui peut trouver ses assises dans une philosophie politique. On le sait, le droit européen est l’objet des critiques les plus acerbes, des approbations les plus enthousiastes et des rêves les plus fous, de la part des citoyens, des partis, des mouvements sociaux, des groupements d’intérêt, des chercheurs et des acteurs de la construction européenne qui postulent une image déterminée de ce que devrait être l’Union européenne. Ce thème de l’identité, qui surdétermine bien des controverses sur ce qu’est et sur ce que devrait devenir le droit européen, ne peut pas être traité correctement sans prendre appui sur une philosophie politique rigoureuse que nous chercherons dans une lecture engagée des travaux de Jean-Marc Ferry (titre IV).


      10. Avant d’entamer le fil de nos réflexions, un mot d’avertissement encore. S’il a bien été mis (près de) vingt fois sur le métier, cet ouvrage n’en demeure pas moins un premier essai, avec les inévitables maladresses qu’il comporte. Puissent les prochaines éditions les corriger en bénéficiant des réactions de nos lecteurs bienveillants et de nos chers étudiants. Enfin, nous ne pouvons terminer cette introduction sans adresser nos plus vifs remerciements à Nathan Tulkens, assistant à l’Université Saint-Louis qui, en confectionnant l’index clôturant cet ouvrage, a donné au lecteur une voie d’entrée précieuse dans un travail que l’on sait particulièrement touffu.


    


    

      

        1. Nous nous sommes expliqués sur notre méthode dans H. DUMONT et A. BAILLEUX, « Esquisse d’une théorie des ouvertures interdisciplinaires accessibles aux juristes », Dr. et société, 2010, vol. 75, pp. 275-293. Sur cette approche du droit « en contexte », cf. également le dossier consacré à cette thématique par la R.I.E.J., vol. 70, 2013.


      


      

      

        2. Cette formule du préambule du traité instituant la Communauté économique européenne de 1957 est passée intacte de traité en traité, sauf – curieusement – dans le défunt traité établissant une Constitution pour l’Europe dont l’article I-1 l’omettait. Elle figure actuellement dans le préambule et dans l’article 1er, alinéa 2, du Traité sur l’Union européenne (TUE) ainsi que dans le préambule du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) issus du Traité de Lisbonne.


      


      



  









  


  TITRE I


  Les fondements historiques : une union sans cesse plus étroite


  

    11. L’Union européenne ne s’est pas construite en un jour. Son système institutionnel actuel s’est bâti au fil d’une histoire mouvementée, où alternent les progrès et les stagnations, les succès retentissants et les échecs douloureux. L’idée européenne qui sous-tend ce système a elle-même progressé selon la marche d’Echternach : les avancées alternent avec les reculades, les périodes d’enthousiasme avec les « coups de blues » eurosceptiques. Le système institutionnel porte les traces des multiples compromis et luttes politiques qui émaillent ce passé agité. Aussi le coup d’œil en arrière proposé dans les pages qui suivent est loin de n’avoir qu’une portée décorative. La mécanique institutionnelle européenne telle qu’elle se présente aujourd’hui serait proprement incompréhensible sans le bénéfice de cet éclairage historique. Comme le disait Léontin-Jean Constantinesco, dès 1980, « l’intégration européenne n’est pas un être, mais un devenir ; elle n’est pas une situation acquise, mais un processus ; elle n’est pas un résultat, mais l’action devant mener à ce résultat »1. Plus récemment, le philosophe Luuk Van Middelaar, écrivant au beau milieu de la crise économique et financière de 2007-2012, confirme et amplifie le propos : « La genèse d’un ordre politique européen, même si elle se nourrit de crises et de drames, est un événement lent qui emprunte des chemins échappant aux idées préconçues. […] La vérité de la politique ne peut se comprendre que dans le temps »2.


    12. Cet ouvrage n’est toutefois pas un livre sur l’histoire de la construction européenne. Il se borne donc à esquisser à grands traits les étapes principales de l’aventure européenne, depuis ses origines jusqu’à nos jours. La relation de cette histoire s’articulera autour de trois parties. Après avoir rappelé les prémices de la construction européenne (chapitre I), l’on mesurera le chemin parcouru entre la signature des Traités de Rome (1957) et celle du Traité de Maastricht (1992) (chapitre II), avant de retracer l’histoire houleuse de ces vingt dernières années jusqu’aux réformes entreprises dans le sillage de la crise des dettes souveraines (chapitre III).


1. L.-J. CONSTANTINESCO, « La nature juridique des Communautés européennes », conférence P.-H. Spaak, Liège, 1980, cité par J.-P. JACQUÉ, Droit institutionnel de l’Union européenne, 6e éd., Paris, Dalloz, 2010, no 28.


2. L. VAN MIDDELAAR, Le passage à l’Europe. Histoire d’un commencement, Paris, Gallimard, 2012, pp. 10 et 14.






  


  

    CHAPITRE I


    Avant 1957 – Les prémices de la construction européenne


    

      13. La construction européenne plonge ses racines dans l’histoire des idées comme dans celle des institutions. Depuis l’émergence des États-nations jusqu’aux affres de la Seconde Guerre mondiale, l’« idée européenne » s’est transmise, transformée, et précisée d’auteurs en orateurs, de livres en conférences, de plaidoyers en déclarations (section 1). Sur le terrain plus concret des institutions politiques, les efforts visant à mettre sur pied cette « union sans cesse plus étroite entre les peuples » débutent au lendemain de la seconde guerre pour aboutir, une dizaine d’années plus tard, à la conclusion des Traités de Rome (section 2).


      

        Section 1. – La formation de l’« idée européenne » : de la naissance des États au Congrès de La Haye de 1948


        14. Un peu comme un site archéologique, la mémoire européenne « résulte d’une sédimentation de strates qui s’empilent les unes sur les autres »1. Cette mémoire embrasse près de trois millénaires. Aussi, nous n’allons pas revenir sur ces strates bien connues. Tout au plus rappellera-t-on les socles incontournables sur lesquels repose la civilisation européenne : l’héritage gréco-romain2, la tradition judéo-chrétienne3, la souche germanique, l’unification culturelle par les Lumières4 et, pourrait-on ajouter, avec un brin de provocation, la formation des États-nations, tant il est vrai que, « pour les élites qui créèrent l’État-nation, celui-ci n’a jamais constitué un horizon indépassable ni le seul niveau d’adhésion possible »5.


        15. Comme le soulignent Élie Barnavi et Krzysztof Pomian, c’est cette mémoire qui a « rendu possibles les avancées de l’unification de l’Europe après la Seconde Guerre mondiale ». Mais en soi une mémoire ne fait rien. Elle ne décide de rien. Elle est « seulement » là, si l’on peut dire, « mais c’est déjà énorme »6. Elle est ainsi à la disposition des hommes qui, parmi les générations successives, ont eu l’idée ou la volonté d’unifier le continent ou du moins une portion plus ou moins considérable de celui-ci, d’une manière ou d’une autre. Parmi ces manières, la guerre et la domination ont longtemps prévalu. Ce qu’on peut appeler l’idée européenne, c’est le choix délibéré d’une autre manière d’agir : par une coopération plus ou moins étroite fondée sur le constat de cette civilisation commune et sur la volonté de bannir ce spectre de la guerre permanente.


        16. Nous verrons que depuis le premier plan d’unification politique de l’Europe, la liste des programmes plus ou moins utopiques animés par ce choix est longue et que tous sont restés lettre morte. Parcourir rapidement les plus significatifs d’entre eux n’est pas inutile pour autant, parce que c’est dans ce patrimoine intellectuel que finiront par germer les idées promises à quelque accomplissement.


        17. La vaine recherche d’une « paix perpétuelle » sous le signe des Lumières à travers une confédération européenne est le thème dominant jusqu’à la Première Guerre mondiale (§ 1er). Cette guerre issue de l’affrontement des nationalismes, cette guerre atroce et absurde que Romain Rolland a qualifiée de « crime contre l’Europe », représente un tournant majeur. Barnavi et Pomian l’expliquent bien en quelques mots : l’Europe « découvre les limites de sa puissance. Elle qui était la maîtresse du monde, la voici débitrice de l’Amérique. Elle qui était sûre de son passé et de son avenir, la voici hantée par les images de la décrépitude et de la mort »7. Du coup, pendant la courte transition entre l’après-guerre et l’avant-guerre, progresse l’idée que si l’Europe veut préserver sa puissance et éviter de nouveaux déchirements meurtriers en son sein, elle doit s’unir par « une sorte de lien fédéral », comme le dira le ministre français des Affaires étrangères Aristide Briand, en 1929, devant la dixième Assemblée générale de la Société des Nations8 (§ 2). Mais « le mirage des États-Unis d’Europe » fera vite long feu avec l’avènement de « l’Europe en rouge et brun »9. Heureusement, la résistance pendant la guerre 1940-1945 constituera un terreau favorable à de nouveaux plans pour l’Europe de l’après-guerre. Aussi les associations en faveur d’un authentique fédéralisme européen fleuriront-elles comme jamais entre 1945 et 1949 (§ 3).


        

          § 1er. – AVANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE



          18. Dès la fin du Moyen Âge, « lorsque s’affirment les grands États monarchiques qui succèdent à l’émiettement féodal et que s’affaiblit l’unité religieuse de la chrétienté, l’idée de remédier à ce morcellement politique générateur de guerres fait son apparition »10. Même si l’on peut trouver des précurseurs plus anciens11, on a souvent considéré que l’idée selon laquelle la pacification des relations internationales passe par une association entre les États remonte à un certain Émeric Crucé, prêtre et professeur de mathématiques qui, en 1623, propose de créer un conseil des représentants de tous les États, conseil qui statuerait à la majorité sur les différends opposant entre eux certains de ses membres : « Et toutefois jamais Conseil ne fut si auguste, ny assemblee si honorable, que celle dont nous parlons, laquelle seroit composee de tous les Monarques & Republiques Souveraines, qui seroient depositaires & hostages de la paix publique. Et pour mieux l’authoriser, tous lesdicts Princes jureroient de tenir pour loy inviolable ce qui seroit ordonné par la pluralité des voix en ladicte assemblee, & de poursuivre par armes ceux qui s’y voudroient opposer »12.


          19. Mais c’est à Sully (1662), Premier ministre d’Henri IV prêtant à celui-ci ses propres idées, que revient l’honneur d’avoir, pour la première fois sans doute, associé cette ambition de paix perpétuelle à la création d’une authentique « confédération européenne ». Composée de quinze « Dominations » de taille plus ou moins égale, consacrant « une entiere liberté de commerce dans les estendues des païs des uns et des autres, tant sur terre que sur mer »13, cimentée par une guerre sans relâche contre les Infidèles, organisant le règlement des différends entre « États membres », bannissant toute guerre intestine et promouvant la solidarité intraeuropéenne, cette Confédération in spe présente un degré d’intégration relativement poussé.


          20. À la fin du XVIIe siècle, c’est un auteur anglais, William Penn (1693), gouverneur d’une province américaine qu’il rebaptise Pennsylvanie, qui développe un des projets les plus intéressants. Il s’inscrit dans la même veine que les précédents : il s’agit toujours d’assurer la paix par l’arbitrage entre les princes. À cette fin, il s’emploie à rédiger le Statut d’une future diète européenne qui, composée des représentants de tous les États européens, se réunirait annuellement pour trancher les différends interétatiques au terme de débats publics obéissant à des règles de fonctionnement minutieusement détaillées14. Tout État qui ne s’inclinerait pas devant la décision de cette sorte de parlement serait contraint par la force armée de tous les autres États de s’y plier. Ce qui frappe dans le projet de Penn, c’est le souci de pondérer le nombre des représentants de chaque État au sein de la diète « en fonction du poids, essentiellement économique, de chacun d’entre eux »15. Les idées de Penn, comme celles des autres auteurs précités, n’ont cependant guère eu d’effet.


          21. En revanche, sans avoir eu non plus de répercussions immédiates, les projets de l’abbé de Saint-Pierre, de Rousseau et de Kant pendant l’ère des Lumières ont connu un bien plus grand retentissement. Particulièrement élaboré, le « projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe » de Bernardin de Saint-Pierre (1713)16 constitue une étape incontournable dans le processus de formation de l’« idée européenne ». Œuvrant à sortir les États de l’« état de nature » dans lequel ils se trouvent, Saint-Pierre propose d’instituer une Société européenne, dotée d’un Sénat, réunissant les dix-huit « souverainetés chrétiennes » qui composent l’Europe. S’interdisant d’intervenir dans les affaires intérieures de ses membres – sauf pour en assurer la stabilité –, une telle Société aurait pour principale fonction de pacifier les relations entre États et de consolider leurs frontières et territoires, tout en favorisant la libre circulation des marchandises et en jetant les bases d’une armée et d’une justice européennes.


          22. Quant à La paix perpétuelle de Kant publiée en 1795, elle est aujourd’hui encore la source d’un travail philosophique particulièrement fécond sur le sens et la portée virtuellement universelle de la construction européenne. C’est en particulier son concept de « droit cosmopolitique » qui retient toute l’attention. Kant l’a introduit à l’occasion de ses réflexions sur ce qui devrait devenir, dans une perspective sans doute très lointaine, mais cependant tenue par lui pour certaine, une « république universelle » (Weltrepublik)17. À ses yeux, « le “but” moral de l’histoire du monde est l’avènement d’un ordre cosmopolitique »18 requérant la structure d’une fédération des peuples (Völkerbund) pensée sur l’horizon de cette république universelle. Celle-ci n’est pas à confondre avec un État mondial (Weltstaat) dans la mesure où elle entend faire droit à la pluralité des identités nationales et des souverainetés étatiques. Il ne s’agit pas de « créer un Souverain au-dessus des sujets »19. Mais il ne s’agit pas non plus d’un simple traité de paix visant à mettre fin à une guerre déterminée. L’ambition est de « terminer pour toujours toutes les guerres »20. Kant songe à cette fin à « une fédération d’un type spécifique »21, une fédération mondiale résultant d’« une association libre et permanente entre États »22 et sur laquelle le droit des gens serait refondé. Le droit cosmopolitique de cette fédération « doit se borner aux conditions d’une hospitalité universelle »23.


          23. Pour prometteur qu’il soit, le concept kantien de droit cosmopolitique n’est cependant pas beaucoup plus amplement précisé par son auteur24. Ce sont donc les théoriciens contemporains motivés par les perspectives de cette sorte de droit mondial qui, à l’instar de Jean-Marc Ferry tentent d’en poursuivre l’élaboration institutionnelle25. J.-M. Ferry soutient que l’idée d’une union cosmopolitique telle qu’elle fut esquissée par Kant préfigure ce qui fait l’originalité de l’Union européenne contemporaine, étant entendu que celle-ci ne serait elle-même que l’avant-garde d’une union cosmopolitique appelée à se déployer à plus long terme au niveau mondial. On en reparlera le moment venu26.


          24. Entretenue par les projets de paix perpétuelle de Kant et aussi de Bentham27, l’idée d’une confédération européenne connaît un nouvel essor dans la première moitié du XIXe siècle, alors que les États européens peinent à parvenir à l’âge adulte. C’est d’abord Saint-Simon et A. Thierry qui traitent « De la réorganisation de la société européenne, ou de la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l’Europe en un seul corps politique, conservant à chacun son indépendance nationale »28. Ravivant le souvenir de l’Europe du XIIIe siècle unie sous la férule de l’Église catholique, Saint-Simon et Thierry suggèrent de restaurer l’unité européenne en instituant une société interétatique organisée selon le modèle parlementaire. Composée d’une Chambre des communes et d’une Chambre des pairs, dotée d’un Roi, fondée sur le pluralisme religieux, elle arbitrerait les différends entre États et veillerait à sauvegarder l’intérêt général européen, sans pour autant menacer l’indépendance des États qui la composent.


          25. À ce projet détaillé, qui n’aura aucune influence sur les décisions du Congrès de Vienne, succèdent des manifestes plus vagues en faveur de l’intégration européenne. C’est l’époque où « se développe le mythe romantique de l’Europe des Peuples »29. P. Buchez, et après lui A. Ott, plaident ainsi pour une « Europe chrétienne et socialiste », rassemblée sous la bannière de la liberté et de l’égalité, unie par une éducation et une morale communes, et fondée sur le principe de la libre circulation30.


          26. Dans le même temps, Mazzini fonde en 1834 le mouvement Jeune Europe dont l’Acte constitutif entend proclamer l’union de la Pologne, de l’Italie et de l’Allemagne – premier pas vers une future fédération des républiques européennes – sous une loi unique, celle de Dieu, et conformément aux principes de liberté, d’égalité et de fraternité31.


          27. Ces manifestes pro-européens préfigurent les grandes déclarations relatives aux « États-Unis d’Europe » qui se multiplient autour de 1848. Détachées de toute réflexion sur les modalités juridiques et institutionnelles d’un tel projet, les proclamations en faveur de l’intégration européenne font florès.


          28. C’est d’abord H. Feugueray qui encourage l’établissement d’une fédération européenne fondée sur une union économique et sur des principes juridiques communs, œuvrant à la conquête du monde par les nations chrétiennes32.


          29. C’est ensuite V. Hugo qui, non sans lyrisme, proclame dans son « Discours d’ouverture du Congrès de la Paix » le 21 août 1849 : « Un jour viendra où vous France, vous Russie, vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, toutes nos provinces, se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autre champ de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées »33.


          30. C’est encore les pères de l’anarchisme, P.-J. Proudhon et M. Bakounine, qui plaident pour une fédération des peuples européens. Mais tandis que le premier privilégie au modèle américain l’exemple suisse et se limite à voir dans la confédération la meilleure arme contre les États, le second plaide pour la création des États-Unis d’Europe, articulés autour d’un certain nombre de principes fondés sur la liberté des peuples et non des États qui les dominent34.


          31. C’est enfin C. Lemonnier, fondateur du journal Les États-Unis d’Europe, qui prône l’instauration d’une fédération européenne « à l’américaine », fortement intégrée, dotée d’une armée et d’un marché uniques, sauvegardant l’autonomie des États fédérés mais consacrant « la prépondérance du gouvernement fédéral »35.


          32. Ces prises de position enthousiastes précèdent des réflexions plus techniques sur la nature même du projet d’intégration européenne tant rêvé. Déjà apparaît ici, à la fin du XIXe siècle, la question de la nature fédérale ou confédérale de l’union européenne en devenir, une question clé dont on verra qu’elle ne cessera jamais d’opposer les acteurs de la construction européenne. En cette époque de gloire des États, la tendance semble être au confédéralisme, ainsi qu’en attestent notamment les écrits de J. Blüntschli, d’A. Leroy-Beaulieu et de G. Isambert36. Le slogan des « États-Unis d’Europe » semble sonner faux face à la diversité et l’histoire des nations européennes. Cette tendance rencontre toutefois l’opposition de juristes tels que J. Lorimer, et nombreux sont ceux qui, comme J. Novicow, ne voient dans la confédération européenne qu’une étape intermédiaire sur le chemin qui mène à une Europe fédérale37.


        


        

          § 2. – « LE FOISONNEMENT DE L’ENTRE-DEUX-GUERRES »38



          33. Témoin implacable de la défaillance des États-nations, la « Grande Guerre » relance les initiatives pro-européennes39. La moindre de celles-ci n’est certainement pas le projet d’une « Pan-Europe » (1923) élaboré par le comte Richard Nikolaus von Coudenhove-Kalergi sur la base d’un découplage entre les concepts de Nation – peu ou prou réduite à une communauté de culture – et d’État – réduit pour sa part à une simple structure politique aseptisée. S’inspirant à la fois des États-Unis d’Amérique et de la Confédération helvétique, ce nouveau projet pose les balises d’un cheminement progressif vers l’Union pan-européenne, dont le niveau d’intégration semble fort proche de l’Union européenne que nous connaissons aujourd’hui. La terminologie est d’apparence fédéraliste, mais la souveraineté des États dits « fédérés » demeure sauvegardée40. L’ouvrage de Coudenhove-Kalergi contient un bulletin d’adhésion au mouvement Pan-Europa. Celui-ci a bénéficié du concours d’intellectuels (Valéry, Rilke, Claudel, Einstein, Mann, Freud, de Unamuno, de Madariaga, Ortega y Gasset, etc.) et d’hommes d’État (Blum, Herriot, Streseman, Sforza, Briand, etc.) de très grand renom. Fait remarquable, il a un succès considérable au-delà de cette élite puisqu’il comprend des sections nationales dans les principaux pays européens41.


          34. L’entre-deux-guerres est ainsi l’époque du militantisme pro-européen. « Dans le climat de détente que connut l’Europe au lendemain des accords de Locarno, articles, discours, ouvrages et revues en faveur de l’union se multiplièrent à tel point que l’on pouvait parler, à la fin des années vingt, d’une véritable “mode” des États-Unis d’Europe »42. Ainsi par exemple de G. Riou, qui embrasse avec ferveur l’idée des États-Unis d’Europe, voyant dans la création d’un État européen la seule issue valable à « l’ère ouverte en 1914 », la seule conclusion souhaitable au « drame » de la Grande Guerre. L’appareil institutionnel de cette Union européenne est fort semblable à celui des États-Unis d’Amérique : un président élu pour quatre ans au suffrage universel, une Cour suprême inamovible, un sénat composé de deux délégués par État fédéré, et une chambre des représentants, « chaque représentant étant le mandataire de deux millions d’électeurs »43.


          35. Cet « européisme » se traduit par des initiatives très concrètes. En 1925, une association appelée l’Union douanière européenne est créée par C. Gide, H. Truchy et Y. Le Trocquer. Lors d’une conférence en 1929, ce dernier s’explique sur la raison d’être de cette association44. Soulignant la montée en puissance des États-Unis sur le plan économique, Le Trocquer exhorte les dirigeants européens à créer une union économique européenne, seule à même de tenir tête à l’Empire américain naissant. Plus encore que l’intégration politique, l’union économique est présentée comme indispensable à l’équilibre mondial et, partant, au maintien de la paix entre tous les peuples.


          36. 1929 est également l’année du célèbre discours d’Aristide Briand à la Société des Nations45. Ministre français des Affaires étrangères, « Briand propose la création d’une union régionale – européenne – dans le cadre de la S.D.N. »46. Prenant l’exact contre-pied de Le Trocquer, Briand insiste sur l’impérieuse nécessité de fonder une Europe politique d’abord, avant d’y greffer une union de type économique. C’est l’avènement d’une « union morale européenne »47 qui est ici visé, qui œuvrerait à la défense de l’intérêt général européen. Ici encore, le langage est clairement fédéraliste, mais A. Briand n’a en tête qu’une « […] fédération fondée sur l’idée d’union et non d’unité, c’est-à-dire assez souple pour respecter l’indépendance et la souveraineté nationale de chacun des États tout en leur assurant à tous le bénéfice de la solidarité collective pour le règlement des questions intéressant le sort de la communauté européenne »48.


          37. Comme le constate M. Telò, « [l]a tentative de Briand était significative, mais prématurée. […] Une politique européiste était-elle donc irréalisable à l’époque de la crise sociale exacerbée des années 1930 ? Parmi les nombreux facteurs internationaux et internes de sa faiblesse, il faut […] compter les limites de la maturation de l’idée européiste elle-même. En plus du caractère embryonnaire des propositions institutionnelles, jouait aussi négativement le fait que beaucoup de fédéralistes européens attitrés […] étaient fortement attachés à la pensée libérale orthodoxe, qui freinait objectivement la compréhension de l’innovation keynésienne en matière de politique économique, et donc de la voie […] qui a permis de sortir de la crise […] »49.


          38. Quoi qu’il en soit et malgré l’échec que représente le déclenchement d’une nouvelle guerre européenne en 1939, il est sûr que « l’ampleur et la rapidité avec lesquelles le projet européen put être relancé avec succès si tôt après » cette guerre, n’auraient pas été possibles sans ce « foisonnement des mouvements et projets » de la période que l’on vient d’examiner50.


        


        

          § 3. – L’EUROPE DE LA RÉSISTANCE ET DE L’IMMÉDIAT APRÈS-GUERRE



          39. La Seconde Guerre mondiale et l’immédiat après-guerre marquent l’heure de gloire du projet de fédéralisme européen. En effet, « le rêve de l’Europe unie démocratique n’a pas sombré avec l’“ordre européen nouveau” imposé par Hitler. Bien au contraire, il a persisté dans la Résistance. C’est dans les heures les plus sombres de l’Europe nazifiée »51 que furent conçus les projets fédéralistes les plus avancés. Dès 1942, prisonniers politiques et résistants italiens, français, danois ou hollandais rédigent des manifestes et créent des associations préparant, dans l’attente de l’effondrement du IIIe Reich, la mise sur pied des États-Unis d’Europe. Le Manifeste de Ventotene, rédigé principalement par Altiero Spinelli et signé en 1942 par une poignée de prisonniers politiques tenus captifs sur l’île du même nom, affirme ainsi que « [l]e problème qu’il faut résoudre tout d’abord […] est celui de l’abolition définitive de la division de l’Europe en États nationaux souverains. L’écroulement de la plupart des États du continent sous le rouleau compresseur allemand a déjà unifié le destin des peuples européens, appelés à se soumettre, tous ensemble, à la domination hitlérienne ou à connaître, tous ensemble également, après la chute de celle-ci une crise révolutionnaire face à laquelle ils ne se présenteront pas figés et distincts en de solides structures étatiques »52. Ces thèmes se retrouvent sous la plume de L. Blum, dans son livre À l’échelle humaine. Ces multiples initiatives, reprises dans le Projet de déclaration fédéraliste des Mouvements européens de résistance en juillet 1944, sont toutes mues par un même idéal, la restauration de la paix mondiale, laquelle passe inévitablement – du moins en Europe – par le démantèlement des États.


          40. Les associations fédéralistes fleurissent à la fin de la guerre. Alors que Winston Churchill mobilise à nouveau – en des termes très vagues cependant – le slogan des « États-Unis d’Europe » dans son célèbre discours du 19 septembre 1946 à l’Université de Zurich53, les mouvements fédéralistes s’unissent en une « Union européenne des fédéralistes », portée sur les fonts baptismaux après la réunion d’Herstenstein les 15 et 16 décembre 1946. Le fédéralisme y est conçu comme l’antidote aux tendances hégémonistes des États. Loin de nier la diversité, il la valorise ; loin de chercher à supprimer les minorités, il les place au centre de la vie politique. La Suisse est à nouveau montrée en exemple.


          41. Les différents mouvements européistes qui animent le Vieux Continent se rassemblent dans un « Comité international de coordination des mouvements pour l’Unité européenne » en novembre 1947. Ce comité qui se transformera en organisation permanente sous le nom de « Mouvement européen »54 l’année suivante, convoque, à l’initiative des fédéralistes, un « Congrès de l’Europe », le Congrès de La Haye du 7 au 10 mai 1948. C’est un rassemblement impressionnant. E. Barnavi et K. Pomian nous le font bien sentir : « Quelque huit cents délégués de dix-sept pays d’Europe de l’Ouest et de l’Est – ces derniers représentés par des émigrés –, la fine fleur du mouvement européen ; une douzaine d’anciens Premiers ministres, une quarantaine de ministres, des intellectuels, des syndicalistes. Réunis dans la salle des Chevaliers du château de la ville, ils sont là, comme le proclame un document préparatoire, dans le but “d’attirer sur ce problème l’attention de l’opinion publique internationale et d’indiquer la formation des États-Unis d’Europe comme objectif commun de travail de toutes les forces démocratiques européennes”. L’atmosphère est extraordinaire, solennelle, excitée et joyeuse tout à la fois, “presque révolutionnaire”, témoignera un des participants. Les délégués ont conscience d’écrire une nouvelle page d’histoire. Mais les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes. Déjà avant le congrès, le Comité de coordination avait rejeté la suggestion du “fédéraliste intégral” Alexandre Marc d’intituler le Congrès à venir “États généraux de l’Europe”, qui lui semblait trop révolutionnaire et sans doute trop explicite »55.


          42. Le Congrès sera en partie victime d’un affrontement sur ce qui sera le grand thème classique des débats européens, celui qui met aux prises les partisans d’une Europe fédérale et les tenants d’une union d’États souverains (les « unionistes »). Sans consacrer la victoire de l’un ou l’autre camp, le Congrès accouche d’une Résolution économique et sociale et d’une Résolution politique, qui sèment respectivement les germes de l’« Europe du marché » (celle des futures Communautés européennes) et de l’« Europe des droits de l’homme » (celle du futur Conseil de l’Europe). Une Résolution culturelle et un Message aux Européens viennent compléter le programme ambitieux de réalisation d’une Europe fondée sur les peuples européens56. Ce programme d’action reste sans aucun doute en deçà de l’aspiration fédéraliste, ce que Denis de Rougemont regrettera amèrement, mais il n’en demeure pas moins prophétique. Il va en tout cas trouver son prolongement immédiat dans la création du Conseil de l’Europe, ce qui est déjà un résultat concret remarquable, même si le statut dudit Conseil signé à Londres le 5 mai 1949 sera très différent des propositions initiales du Congrès de La Haye57.


          43. Tandis que la Conférence économique de Westminster du 20 au 25 avril 1949 explore plus avant les modalités d’organisation d’une union économique européenne, l’Union européenne des fédéralistes signe de son côté un projet de Constitution européenne (déjà !), qui entend bel et bien servir de structure à un futur État fédéral européen.


          44. À partir de cette époque, les idéologues passent le flambeau – sans pour autant jamais quitter le terrain – aux hommes politiques. Après le temps des idées et des manifestes, s’ouvre l’ère des réalisations politiques et des traités.


        


      


      

        Section 2. – La formation d’une « communauté » européenne : de l’après-guerre aux Traités de Rome (1947-1957)


        45. Les fondations de la construction européenne seront achevées en une dizaine d’années. Dans un premier temps, les réalisations demeurent d’ambition modeste : des organisations intergouvernementales sont créées, qui permettent aux États européens de s’associer sans pour autant renoncer à une partie de leur souveraineté (§ 1er). Les germes supranationaux du « pacte constitutionnel européen » sont toutefois plantés dès 1950-1951, avec la création d’une Communauté du charbon et de l’acier et la préparation d’une intégration économique généralisée (§ 2).


        

          § 1er. – LA CRÉATION D’ORGANISATIONS DE COOPÉRATION (1947-1950) : L’OCDE, L’OTAN ET LE CONSEIL DE L’EUROPE



          46. Au lendemain de la guerre, une multitude d’organisations intergouvernementales58 voient le jour. Tandis que certaines visent à assurer la coopération économique et militaire avec l’aide des États-Unis d’Amérique (A), d’autres sont bâties sur la conscience d’une identité européenne et le désir d’en protéger les valeurs fondatrices (B).


          

            A. – Les organisations de coopération économique et militaire


            47. Comme les historiens l’ont bien montré et même si cela peut sembler paradoxal pour nous aujourd’hui, ce sont les États-Unis qui ont été le véritable catalyseur de la construction européenne. Le plan de redressement économique qu’ils proposent à l’Europe (devenu célèbre sous le nom de son auteur, le secrétaire d’État américain et général Marshall) est subordonné à la mise sur pied d’une organisation intergouvernementale chargée de gérer l’aide financière américaine. En avril 1948 apparaît ainsi l’organisation européenne de coopération économique (OECE). Dotée d’un appareil institutionnel relativement complexe, elle n’entame en rien la souveraineté des États – qui disposent tous d’un droit de veto – et ses objectifs – purement économiques – demeurent assez limités. Ses succès sont néanmoins importants, préparant la suite de l’aventure européenne : « It succeeded in liberalising trade and payments far beyond what a first glance might suggest. As an example of mutual cooperation it could hardly be bettered. The right of veto, for instance, was rarely exercised, and not juste because contentious issues were avoided. It was unusual for a member to go against the weight of expertise which the OEEC came to command »59.


            48. Une fois atteints les objectifs qui lui ont été assignés, l’OECE se transforme, en 1961, en l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Outre les pays européens, cette organisation remodelée regroupe des États tels que la Canada, les États-Unis, ou le Japon. Cette organisation, qui compte aujourd’hui trente-quatre pays, a pour but de promouvoir des politiques visant notamment à réaliser l’expansion économique de ses membres et des pays en voie de développement, à assurer une progression du niveau de vie des États membres et à contribuer au développement du commerce mondial sur une base multilatérale et non discriminatoire60.


            49. Les premiers pas de l’intégration européenne ne se font toutefois pas sur le seul terrain de l’économie. Dès 1947, la coopération militaire s’annonce décisive pour assurer le redressement européen et former un barrage efficace, d’abord contre l’Allemagne encore crainte et haïe, ensuite contre la menace communiste qui lentement se lève à l’Est. Après la signature d’un traité d’alliance et d’assistance mutuelles entre la France et la Grande-Bretagne le 4 mars 1947 à Dunkerque, ces derniers signent, avec les États du Benelux, le traité d’« Union occidentale » à Bruxelles le 17 mars 1948 : « Il comporte un engagement d’assistance automatique contre toute agression […] ; il organise un réseau de relations non seulement militaires, mais aussi politiques, économiques et culturelles. Surtout, des instances militaires de l’alliance sont mises en place dès le temps de paix, symbolisées par l’installation d’un état-major interallié à Fontainebleau »61.


            50. La défense occidentale semble toutefois trop faible pour être réellement efficace. Rompant avec leur politique isolationniste, les États-Unis se proposent de participer à l’établissement de la défense européenne. Le Traité de l’Atlantique Nord, qui jette les bases de l’OTAN, est signé le 4 avril 1949 par les membres de l’Union occidentale (France, Grande-Bretagne et Benelux), ainsi que par le Canada, le Danemark, les États-Unis, l’Islande, l’Italie, la Norvège et le Portugal. Ce faisant, et comme pour la coopération économique, « la défense de l’Europe était désormais incorporée dans un ensemble atlantique la débordant largement vers l’ouest et placée [sous le] “parapluie nucléaire” des États-Unis »62.


          


          

            B. – Le Conseil de l’Europe


            51. Fruit d’une initiative privée – lancée par le Comité international de coordination des mouvements pour l’unification de l’Europe dont nous avons parlé plus haut63 –, la Conférence de La Haye de mai 1948 offre aux Européens l’occasion de prendre eux-mêmes leur destin en main. Loin du bouclier brandi par l’Amérique contre la menace soviétique, c’est le projet d’une véritable association entre États européens qui se dessine derrière les Résolutions qui clôturent la Conférence. Un « Comité permanent pour l’étude et le développement de la Fédération européenne » – composé des cinq États parties au Traité de Bruxelles (Benelux, France, Grande-Bretagne) – est chargé de s’atteler à la réalisation desdites Résolutions.


            52. Mais, à vrai dire, les propositions initiales du congrès de La Haye seront presque complètement dénaturées par la suite des négociations. « Très pénibles en raison de l’obstruction britannique »64, celles-ci se dérouleront dans trois enceintes successives, la dernière étant la conférence de Londres tenue entre mars et mai 1949. Signé le 5 mai 1949 et associant initialement dix États, le statut du Conseil de l’Europe ne déroge pas à la logique intergouvernementale. Il met certes sur pied une organisation à caractère permanent, dotée d’un Comité des ministres65, d’une Assemblée consultative formée de délégués élus par les Parlements nationaux66 – sans doute « la première assemblée parlementaire internationale démocratiquement élue de l’histoire »67 – et d’un secrétariat général68. Ses compétences paraissent en outre particulièrement larges69 – seules en étant explicitement exclues « les questions relatives à la défense nationale »70 –, et sa mission ambitieuse : « Réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser le progrès économique et social »71.


            53. Le Conseil de l’Europe n’en demeure pas moins une « simple » « organisation de coopération »72, qui ne rogne en rien la souveraineté des États. Le Comité des ministres se prononce à l’unanimité sur les questions les plus importantes73, et ses conclusions sont de simples « recommandations74 » dénuées de tout effet juridique contraignant adressées aux gouvernements des États membres. Pour acquérir force obligatoire, ces recommandations doivent être transformées en conventions internationales classiques75 ou en règles de droit interne. Les nombreuses conventions (plus de 200 à ce jour) conclues sous les auspices du Conseil de l’Europe doivent ainsi toutes faire l’objet d’une ratification par les États membres désireux de s’engager.


            54. On se gardera d’en conclure que le Conseil de l’Europe n’a pas servi – et ne sert pas – la cause de l’intégration européenne. Il est clair que les outils mis à sa disposition par son statut n’étaient pas à la hauteur de l’ambitieux objectif que l’on a cité (« réaliser une union plus étroite entre ses membres »). Aussi, quand Paul-Henri Spaak – qui sera le premier à présider l’Assemblée consultative – constatera, au cours de la session de 1951, que le Conseil de l’Europe ne pourra pas devenir ce que les européistes les plus fervents avaient espéré qu’il devienne, à savoir l’instrument d’un approfondissement rapide de l’unité politique de l’Europe, il démissionnera de son mandat de président. Il n’est pas moins révélateur que dès la fin de l’année 1951, la plupart des militants européens qui étaient nettement majoritaires dans la première Assemblée consultative se détourneront du Conseil de l’Europe après avoir échoué dans leur tentative de renforcer les pouvoirs de l’Assemblée face au Comité des ministres et s’investiront plutôt dans la création d’une organisation beaucoup plus intégrée, quoique dans le seul secteur du charbon et de l’acier : la CECA76. Néanmoins, il faut reconnaître que les conventions, les recommandations et les conférences que le Conseil de l’Europe préparera au fil du temps réussiront à favoriser une coopération interétatique et une harmonisation juridique bienvenues dans des domaines aussi variés que les droits de l’homme, les discriminations envers les minorités, le terrorisme, le trafic des êtres humains, le crime organisé, la corruption, la cybercriminalité, la culture, la santé, la sécurité sociale ou l’environnement. À cet égard, la plus belle réussite du Conseil de l’Europe est incontestablement la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée le 4 novembre 1950 et aujourd’hui ratifiée par quarante-sept États. Le respect de la Convention est contrôlé par la Cour européenne des droits de l’homme, qui jouit depuis 1998 d’une juridiction obligatoire à l’égard de tous les États parties à la Convention. À travers une jurisprudence de plus en plus dense et audacieuse, la Cour européenne des droits de l’homme n’a pas peu contribué à l’avènement d’une « Europe des droits de l’homme », articulée autour d’un code commun de valeurs. En ce sens, le Conseil de l’Europe contribue indubitablement, aujourd’hui encore, à l’intégration européenne.


            55. Par ailleurs, le Conseil de l’Europe jouera un rôle décisif quand il accueillera et soutiendra les États d’Europe centrale et orientale qui accéderont à la démocratie après la chute du mur de Berlin en 198977. En effet, il mettra en place des programmes spéciaux qui permettront aux nouveaux partenaires de puiser dans le savoir-faire des premiers États membres pour mener à bien leurs réformes constitutionnelles, législatives et politiques78.


            56. Enfin, en 1957, une « Conférence des pouvoirs locaux » sera créée au sein du Conseil de l’Europe. Elle deviendra par la suite la « Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe » à laquelle succédera en 1994 le « Congrès des pouvoirs locaux et régionaux » en qualité d’organe consultatif du Conseil de l’Europe. Ce Congrès est une assemblée politique composée actuellement de 636 membres représentant plus de 200 000 collectivités locales ou régionales européennes. Il se compose de deux chambres : la Chambre des pouvoirs locaux et la Chambre des régions. Il a pour mission de promouvoir la démocratie locale et régionale et d’être un lieu de dialogue permettant aux représentants de ces pouvoirs de débattre de problèmes communs, de confronter leurs expériences et d’exprimer leurs attentes auprès des gouvernements. Son œuvre majeure est la Charte européenne de l’autonomie locale qui a été ouverte à la signature des États membres du Conseil de l’Europe le 15 octobre 1985 et est entrée en vigueur le 9 septembre 1988. Les États qui l’ont ratifiée s’engagent à reconnaître dans leur législation interne le principe de l’autonomie locale79.


            57. Pour clore ce premier aperçu80, on peut mentionner une recommandation du 26 janvier 1999 qui résume bien ce qui est devenu l’ambition de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. L’Assemblée y invite à voir dans six des conventions préparées sous son égide l’expression par excellence de ses principes et de ses valeurs cardinales. À ses yeux, ces conventions devraient même pouvoir servir de base à l’élaboration de ce qui pourrait devenir une Charte de la grande Europe. Il s’agit, outre bien sûr de la Convention européenne des droits de l’homme, de la Charte sociale européenne, de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, de la Charte européenne de l’autonomie locale, de la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local et de la Charte sur les langues régionales ou minoritaires81.


          


        


        

          § 2. – LES PREMIERS PAS DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE : DE LA CECA À LA CEE EN PASSANT PAR L’ÉCHEC DE LA CED ET DE LA CPE


          58. Les initiatives recensées jusqu’ici ne dépassent pas le cadre du droit international classique. Les États européens s’associent certes, mais à la façon de parties contractantes indépendantes et souveraines, libres de regagner leur autonomie lorsqu’elles l’entendent. Nulle autorité supranationale ne vient chapeauter ces organisations de coopération que sont l’OECE, l’OTAN ou le Conseil de l’Europe. Les décisions s’y prennent pour l’essentiel à l’unanimité, et n’obligent que les États qui y consentent. La seule exception à cette logique purement intergouvernementale apparaît au sein du Conseil de l’Europe dès 1950, lorsque ce dernier invite les États à instituer, par la Convention européenne des droits de l’homme, la Cour du même nom. En effet, cette Convention est la source d’un système d’harmonisation de ces droits bien plus intégré que celui des organisations de coopération classiques puisque la Cour peut, dans certaines conditions qui évolueront au fil des protocoles additionnels, rendre en toute indépendance par rapport aux États des arrêts qui ont autorité de chose jugée et force obligatoire pour ceux-ci.


          59. Les fédéralistes ne se satisfont toutefois pas de ces timides rapprochements entre les belligérants d’hier. Pour rassembler le continent sous une même bannière, il est nécessaire de concevoir des institutions plus puissantes, des organisations plus intégrées, auxquelles les États concéderaient l’exercice d’une part de leur souveraineté. C’est dans cet esprit que sont créées les « Communautés européennes ». D’abord la Communauté européenne du charbon et de l’acier (A), et ensuite, après les échecs de la Communauté européenne de défense et de la Communauté politique européenne (B), la Communauté de l’énergie atomique et la Communauté économique européenne (C).


          

            A. – L’avènement de la CECA


            60. L’on doit à Jean Monnet – alors Commissaire au Plan en France82 – et à Robert Schuman – alors ministre des Affaires étrangères français – d’avoir uni la France et l’Allemagne autour d’un projet commun. La déclaration Schuman du 9 mai 1950 – qui s’inspire très largement des idées de Jean Monnet – jette véritablement les bases de la construction européenne. Elle prend la forme d’une offre, faite à l’Allemagne par la France, visant à créer un marché commun du charbon et de l’acier. Pourquoi ces deux ressources en particulier ? Parce que ce sont celles qui conditionnent à l’époque la prospérité économique et… la fabrication du matériel de guerre. Jean Monnet, « obsédé par l’Allemagne […] comme tous les Français de sa génération », veut en faire « les principaux ressorts de la paix »83.


            61. Comme l’affirme M.-T. Bitsch, « [l]a proposition du 9 mai 1950 diffère de toutes les précédentes sur deux points importants. D’une part, elle présente le pool charbon-acier comme la première étape d’un processus d’intégration plus large qui doit aboutir, après les organisations sectorielles, à une communauté économique générale et, par la suite, à une véritable Fédération européenne (annoncée deux fois dans la déclaration) ; elle énonce la vision fonctionnaliste de la construction européenne, chère à J. Monnet, selon laquelle “l’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera pas des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait”. D’autre part, elle préconise la création d’une institution de type nouveau, la Haute Autorité, à caractère supranational. Certes, ce mot n’est pas inscrit dans le texte mais le concept y est, là aussi, répété à deux reprises : les décisions de la Haute Autorité “lieront” la France, l’Allemagne et les pays qui y adhéreront ; elles seront “exécutoires” en France, en Allemagne […] »84.


            62. Acceptée par l’Allemagne, la proposition de Schuman dépasse bien vite le couple franco-allemand. L’Italie, les Pays-Bas, la Belgique, et le Luxembourg marquent leur intérêt pour le « plan Schuman ». Le 20 juin 1950, s’ouvre ainsi une conférence internationale qui, sous la présidence de Jean Monnet, aboutit à l’élaboration du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier. Le traité est signé à Paris le 18 avril 1951 par les États du Benelux, l’Italie, la France et l’Allemagne.


            63. Le préambule du Traité de Paris porte clairement la marque de l’esprit fonctionnaliste qui entoure la naissance de la CECA. Les États parties s’y affirment « [c]onscients que l’Europe ne se construira que par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait et par l’établissement de bases communes de développement économique […] [et] [r]ésolus à substituer aux rivalités séculaires une fusion de leurs intérêts essentiels, à fonder par l’instauration d’une communauté économique les premières assises d’une communauté plus large et plus profonde entre des peuples longtemps opposés par des divisions sanglantes, et à jeter les bases d’institutions capables d’orienter un destin désormais partagé ». Un destin désormais partagé, qu’est-ce à dire ? Si la déclaration Schuman présentait la création de la CECA comme « la première étape de la Fédération européenne », les signataires étaient « loin d’être tous acquis à la cause fédéraliste »85. Cela restera vrai lors de la signature des traités européens ultérieurs86. En réalité, la plupart des États ne conçoivent pas de renoncer un jour à leur souveraineté formelle87 au profit de ce que l’on appellera l’Union européenne, alors que ce renoncement serait nécessaire pour fonder un véritable État fédéral sur le modèle des États-Unis d’Europe88. Le but final du processus entamé avec le Traité CECA ne sera donc jamais évoqué, si ce n’est par des formules vagues comme celle du « destin partagé ». Pour le dire autrement, « [t]here is no preconceived end-point to be reached. Both the destination of the European project and its route there remain, emphatically, matters for negotiation and argument. That is what makes the study of European law so fascinating »89…


            64. Ce qui est sûr, en revanche, c’est que le Traité de Paris invente ce que l’on va appeler la méthode communautaire et qu’il préfigure, par conséquent, le traité instituant la Communauté économique européenne de 1957. Il invente, sous l’inspiration principale de Jean Monnet, la méthode communautaire puisque celle-ci consiste précisément à identifier des champs d’intérêt commun et à créer, pour les prendre en charge, des institutions spécifiques qui permettent d’articuler les quatre sources de la légitimité européenne : l’intérêt général de la Communauté, les volontés des États membres, celles des représentants de leurs peuples et le droit convenu par ces États et élaboré par ces institutions. Il préfigure donc le traité instituant la future CEE On y trouve en effet déjà consacrés un principe de libre circulation – du charbon et de l’acier – ainsi que l’interdiction des discriminations, des aides d’État et des pratiques anticoncurrentielles comme les cartels (art. 4). Il s’agit d’éviter la renaissance des grands trusts qui n’ont pas été pour rien dans les récents malheurs de l’Europe. La CECA est en outre habilitée à faire preuve d’un certain dirigisme économique en cas de surproduction. Sur le plan social, elle peut mettre en œuvre des programmes d’aide à la reconversion industrielle. Quant à l’appareil institutionnel chargé de mettre en œuvre et de contrôler ces principes du marché commun, il porte en germes les institutions du Traité de Rome qui permettront d’appliquer cette méthode communautaire. Neuf membres, choisis pour six ans en raison de leurs compétences, composent la « Haute Autorité ». Cet organe indépendant est appelé à jouer un rôle central dans l’établissement du marché commun du charbon et de l’acier. Statuant à la majorité des membres qui la composent, la Haute Autorité peut notamment prendre des décisions, « obligatoires en tous leurs éléments » (art. 14, al. 2) et est investie du pouvoir d’imposer des amendes et des astreintes aux entreprises qui violeraient les règles du Traité CECA. Elle constitue indubitablement l’ancêtre de la Commission, gardienne de l’intérêt général de la Communauté. C’est naturellement Monnet qui en recevra la présidence.


            65. Les autres organes mis sur pied par le Traité de Paris annoncent également les créations institutionnelles du Traité de Rome. Ainsi du « Conseil », « formé par les représentants des États membres », qui prendra une place décisive dans la future Communauté économique européenne. Ainsi aussi de l’« Assemblée », « composée de représentants des peuples des États réunis dans la Communauté », qui fait figure d’embryon de Parlement européen. Ainsi encore de la « Cour », gardienne du droit européen, dont les pouvoirs s’accroîtront massivement avec l’entrée en vigueur du Traité de Rome.


            66. « La CECA fera ses preuves, résument Barnavi et Pomian. En supprimant les tarifs douaniers intérieurs et en fixant les tarifs extérieurs, en déterminant les prix et la production, en fermant hauts fourneaux et mines non rentables et en arrêtant la politique d’investissement et d’exportation, elle agira dans les limites de ses compétences comme un véritable gouvernement – un gouvernement supranational. » Mais à juste titre leur bilan ne s’arrête pas là. « Derrière son allure modeste, ajoutent-ils, cette organisation internationale avait un caractère proprement révolutionnaire pour l’époque. Jusqu’alors et depuis l’organisation du monde en États, on ne pouvait concevoir l’ordre international autrement que fondé sur un équilibre des puissances régulièrement rompu et reconstitué à coup de guerres successives. Avec la CECA émerge un ordre radicalement différent qui bannit réellement la guerre en pariant sur “la mise en commun des intérêts et des ressources”. Au lieu de signer un traité de paix de plus avec le vaincu – juridiquement on était toujours en état de guerre avec l’Allemagne –, le vainqueur l’invite à sa table, d’égal à égal, et lui offre de participer à une initiative constructive conjointe prévue pour durer. Dans l’histoire des relations internationales, c’est une nouveauté absolue », de même que la méthode communautaire imaginée pour instituer cette initiative dans la durée90.


            67. La CECA a été créée pour une durée de cinquante ans. Signalons déjà qu’elle a donc disparu en juillet 2002. Les secteurs sidérurgiques et charbonniers ont alors été repris en charge par le traité instituant la Communauté européenne91.


          


          

            B. – Des échecs de la Communauté européenne de défense et de la Communauté politique européenne à la naissance de l’Union d’Europe occidentale


            68. En 1950, la guerre de Corée éclate. Volant à la rescousse de la Corée du Sud, les États-Unis y envoient une partie de leur contingent européen. Ce faisant, ils déforcent le front européen antisoviétique et exigent un réarmement de l’Allemagne pour contrer le « péril rouge ». Devant la réticence de l’opinion publique européenne face à l’éventualité d’une remilitarisation de l’Allemagne, Jean Monnet propose la création d’une armée européenne, directement dépendante d’institutions politiques à l’échelle du continent. La dynamique de l’intégration à petits pas se voit ainsi bousculée par l’urgence de l’actualité. Comme l’écrira plus tard Jean Monnet dans ses Mémoires, « les circonstances nous obligeaient à brûler les étapes : la fédération européenne devenait un objectif proche […]. Nous ne pouvions attendre comme nous l’avions envisagé que l’Europe politique vînt un jour couronner une construction progressive car dès le départ, la défense commune ne se concevait que sous une autorité politique commune »92. Le projet d’une Communauté politique européenne se greffe ainsi sur celui d’une Communauté européenne de Défense.


            69. Portée à bout de bras par les Italiens Spinelli et De Gasperi, la Communauté politique européenne fut, « [a]u cours de l’histoire communautaire, […] la seule tentative de créer un pouvoir politique européen unifié : le but était de dépasser la motivation conjoncturelle de la Communauté européenne de défense et d’ouvrir la voie à une véritable autorité politique européenne »93.


            70. Le projet d’une Communauté européenne de Défense (CED) est accueilli sans enthousiasme en Allemagne et aux États-Unis. Les négociations permettent cependant de dégager un consensus et d’aboutir à la signature, le 25 mai 1952, d’un traité instituant la CED. Alors président de la République française, Vincent Auriol, met toutefois en garde ses partenaires : « Signer n’est pas ratifier. »


            71. L’article 38 du projet de traité instituant la CED jette les bases de la Communauté politique européenne. Il charge la future Assemblée parlementaire de la CED de créer un projet « à structure fédérale ou confédérale, fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs et comportant, en particulier, un système représentatif bicaméral ». La toute jeune Assemblée de la CECA se voit confier ce mandat délicat. Sous la houlette de P.-H. Spaak, elle s’attelle à la rédaction d’un projet de Communauté politique européenne (CPE), qu’elle approuve le 10 mars 1953. Le projet respecte les consignes de l’article 38 : « [i]l prévoit un parlement bicaméral avec une Chambre des peuples élue au suffrage universel direct par les citoyens européens et un Sénat désigné par les parlements nationaux […]. L’exécutif est […] bicéphale. Le Conseil exécutif européen responsable devant le Parlement européen doit obtenir aussi, pour toutes les décisions importantes, l’avis conforme d’un Conseil des ministres nationaux »94.


            72. Cette initiative fait cependant long feu. L’avertissement lancé par le Président Auriol a valeur de prophétie ; au terme de longs débats, l’Assemblée nationale française décide, le 30 août 1954, par une majorité hétéroclite de gaullistes, de communistes, de socialistes et de radicaux, de ne pas ratifier le traité instituant la CED. La Communauté européenne de Défense est mort-née. Dans son sillage, elle entraîne l’échec de la Communauté politique européenne.


            73. L’échec de la CED ne rend pas moins pressante la nécessité de constituer un bloc militaire uni face à l’Empire soviétique. Le traité d’Union occidentale signé à Bruxelles en 1948 offre une intéressante rampe de lancement. À l’initiative du Premier ministre britannique Anthony Eden, le Traité de Bruxelles est renégocié pour porter création d’une Union de l’Europe occidentale (UEO), « conçue comme un relais entre les États européens et l’Alliance atlantique, et consacr[a]nt l’adhésion de l’Allemagne fédérale et de l’Italie à la nouvelle organisation »95. Pour autant, l’UEO ne décollera jamais réellement. Elle « […] va rester dans l’ombre de l’OTAN, tandis que des activités d’ordre culturel et social sont transférées au Conseil de l’Europe en 1960 »96. Cette expérience est la première, mais non la dernière illustration de l’effet paradoxal des réflexes souverainistes : ceux-ci aboutissent au contraire de ce qu’ils veulent éviter, en l’occurrence ici, à la sujétion aux États-Unis et à l’OTAN97.


            74. Ainsi la tentative de créer une grande armée européenne a-t-elle échoué dans les années cinquante. Le projet d’une Défense européenne ne s’est jamais relevé de ce premier échec, à telle enseigne qu’aujourd’hui encore, l’on est en droit de se poser la question : « L’Europe est-elle en mesure d’assurer elle-même sa propre défense ? »98 Par-delà les conséquences très pratiques qui découleraient d’une réponse négative à cette question, l’on remarquera avec Z. Laïdi que cette défaillance militaire de l’Europe affecte les fondements mêmes de l’identité européenne. Constatant que « les Européens ne se vivent pas et ne se voient pas comme les garants ultimes de leur sécurité »99, Z. Laïdi réduit la construction européenne à un soft power, à mille lieues des hard powers que représentent les Empires américain, chinois ou indien. L’absence d’une politique intégrée de défense aura donc une incidence considérable sur la manière dont les Européens conçoivent leur appartenance à l’Union européenne et sur l’image qu’ont de celle-ci les (autres ?) grandes puissances.


          


          

            
C. – La création d’une Communauté économique européenne et d’une Europe de l’énergie atomique


            75. Groggys suite aux échecs de la CED et de la CPE, les dirigeants de l’Europe éprouvent quelques difficultés à « remettre la machine en route ». À peine entamée, d’aucuns prédisent déjà la mort de la construction européenne. C’est du côté du Benelux et de l’Italie que vient la relance de l’intégration européenne. Suite à un « mémorandum du Benelux » prônant une intégration économique par secteurs et un rapprochement économique généralisé, l’Italie invite à Messine, en juin 1955, les États membres de la CECA. Les Six y désignent un Comité intergouvernemental chargé tout à la fois de préparer l’intégration d’autres secteurs de l’économie et de se pencher sur la possibilité de créer un marché commun global, embrassant tous les domaines de la vie économique. La direction de ce Comité est confiée à P.-H. Spaak, et ses travaux s’ouvrent à Val Duchesse (Bruxelles) le 9 juillet 1955. Le 23 avril 1956, le Comité remet aux Six un rapport très détaillé suggérant la mise sur pied d’une Communauté économique européenne (CEE) et d’une Communauté européenne de l’énergie atomique (C.E.E.A.). Le rapport Spaak fait l’objet de longues négociations intergouvernementales, qui débouchent sur la signature de deux traités, à Rome, le 25 mars 1957. Rapidement ratifiés dans les six États membres, les traités CEE et C.E.E.A. entrent en vigueur le 1er janvier 1958.


            76. Le traité instituant une Communauté de l’énergie atomique (dénommé Traité Euratom) vise à favoriser le développement de l’industrie atomique sur le Vieux Continent. Assurant la libre circulation des chercheurs et des capitaux nécessaires à ce développement, chargée de gérer l’approvisionnement en matières fissiles, la Communauté Euratom entend prévenir le risque d’une pénurie des ressources fossiles dans un contexte marqué par une demande croissante d’énergie. Une agence créée par le traité dispose d’un « droit d’option sur les minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales produits sur les territoires des États membres, ainsi que du droit exclusif de conclure des contrats portant sur la fourniture de minerais, matières brutes ou matières fissiles spéciales en provenance de l’intérieur ou de l’extérieur de la Communauté »100. À vrai dire, le passage d’une situation de pénurie à une situation d’excédent de matière nucléaire, d’une part, et la volonté française de se doter d’un arsenal nucléaire militaire, d’autre part, vont pratiquement condamner à la désuétude les disciplines instituées par le traité.


            77. C’est surtout le traité instituant la Communauté économique européenne qui va confirmer le succès de la méthode fonctionnaliste. Il jette les fondements d’une intégration économique généralisée. À la manière du Traité CECA, il s’inscrit très clairement dans une logique fonctionnaliste. Son préambule le présente comme le socle « d’une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens »101. Ici encore, l’intégration économique apparaît comme un premier pas censé mener, progressivement, à la constitution d’une véritable union politique européenne.


            78. Tout comme le Traité CECA, le Traité CEE contient des dispositions à la fois matérielles et institutionnelles. Du côté matériel, ce sont les principes de libre concurrence et de libre circulation qui prédominent. Les États se voient interdire l’instauration de toute barrière au commerce intracommunautaire. Le but est dénué d’ambiguïté : réaliser progressivement un marché commun dans lequel nul droit de douane ou charge d’effet équivalent, nulle restriction quantitative ou mesure d’effet équivalent ne viendrait perturber la circulation des marchandises, des travailleurs, des services et des capitaux. Les entreprises se voient quant à elles empêchées de recréer artificiellement des frontières entre les marchés nationaux. Les ententes et les abus de position dominante sont sévèrement sanctionnés à cet effet.


            79. Cette intégration économique « négative » fondée sur l’abolition des obstacles aux libertés de circulation se double d’une intégration économique « positive » qui devrait chercher à compenser les effets pervers de la première. Les organes de la nouvelle Communauté se voient ainsi chargés de procéder au rapprochement des législations nationales en vue d’assurer le bon fonctionnement du marché commun, et sont appelés à instaurer des politiques communes dans les domaines de l’agriculture et des transports. Cette articulation entre une intégration négative et une intégration positive est essentielle. Elle contredit déjà les commentaires qui réduiront parfois la signification politique de la Communauté économique européenne à un dispositif purement libéral dans toutes les acceptions du terme. Encore faut-il, il est vrai, que les deux versants de l’intégration programmée soient effectivement mis en œuvre de façon équilibrée. Reconnaissons-le d’emblée : de facto, l’avenir sur ce point sera souvent décevant. L’explication est d’ordre politique : il est relativement plus aisé de procéder à une intégration négative que de s’entendre sur les modalités d’une harmonisation positive102. Mais il importe ici de souligner que ce que l’on pourrait appeler la matrice juridique et institutionnelle de la CEE n’est pas responsable de ces déséquilibres. Elle a été conçue au départ pour rendre possible, moyennant les volontés politiques requises, cette articulation équilibrée entre les deux versions de l’intégration européenne103.


            80. L’analyse que l’on peut faire du préambule des traités avec Elie Barnavi et Krzysztof Pomian confirme le propos. C’est sans aucun doute « un texte d’inspiration libérale ». Mais, « contrairement à une légende tenace, il n’est nullement “ultralibéral”. Si les fondateurs entendent éliminer “les barrières qui divisent l’Europe”, c’est pour “assurer […] le progrès économique et social de leurs pays” et “le développement harmonieux en réduisant l’écart entre les différentes régions et le retard des moins favorisés”. Le marché n’est pas un but en soi, c’est un outil qui doit servir à “l’amélioration constante des conditions de vie et d’emploi de(s)… peuples”. Le texte […] est empreint de volontarisme politique. Il accorde d’emblée une place aux nations asservies de l’Est, il évoque une Europe du savoir et de la connaissance, et il affirme la solidarité avec “les pays d’outre-mer”, autrement dit le tiers-monde, auxquels il veut “assurer le développement de leur prospérité, conformément aux principes de la charte des Nations unies” »104.


            81. Quoi qu’il en soit, les rédacteurs du Traité CEE sont bien conscients que la réalisation de ce marché commun ne se fera pas en un jour. L’article 8 du traité prévoit dès lors une période transitoire de douze ans, divisée en trois étapes de quatre ans. À chacune de ces étapes correspondent un certain nombre d’actions à entreprendre et d’objectifs à réaliser.


            82. L’appareil institutionnel censé mettre en œuvre des objectifs si ambitieux s’inspire largement de la CECA. Le Traité CEE crée une Assemblée (composée des représentants des peuples des États – soulignons au passage ce pluriel, nous y reviendrons), un Conseil (réunissant les ministres des États membres), une Commission (rassemblant neuf membres nommés pour quatre ans par les gouvernements nationaux), et une Cour des comptes. Par ailleurs, il charge une Cour de justice – en pratique, la même que celle instituée par le Traité CECA – de veiller au respect de ses dispositions.


            83. Si les institutions de la CEE ressemblent largement à – et recoupent partiellement – celles de la CECA, le « centre de gravité » qui s’en dégage paraît néanmoins quelque peu différent. Alors que dans la CECA, la Haute Autorité, organe supranational, détient l’essentiel du pouvoir, c’est le Conseil des ministres, organe intergouvernemental, qui apparaît comme l’organe central de la CEE Conscients des bouleversements que ne manquera pas d’entraîner la Communauté économique européenne, les États ne sont pas prêts à abandonner l’essentiel de leurs prérogatives aux experts de la Commission – lesquels jouissent cependant déjà du monopole de l’initiative « législative »105. En 1957, les États gardent du reste tous, sur la plupart des sujets, un droit de veto au Conseil. Ce principe de l’unanimité est toutefois censé progressivement laisser la place aux règles de la majorité qualifiée et de la majorité simple. Quant à l’Assemblée – qui n’est pas encore élue au suffrage universel –, son rôle se limite peu ou prou à contrôler le travail de la Commission.
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    CHAPITRE II


    De 1957 à 1992 – De la Communauté économique européenne à l’Union européenne


    

      84. Si les Traités de Rome mettent définitivement la construction européenne sur les rails, il s’en faut de beaucoup qu’ils signent la fin des tentatives de sabordage dont elle fait l’objet. Les « néo-fonctionnalistes » ont remporté une victoire, mais n’ont pas encore gagné la guerre. Pendant les dix premières années de vie de la CEE, sa pérennité se voit menacée tantôt de l’intérieur – par la France de de Gaulle –, tantôt de l’extérieur – par les initiatives concurrentes du Royaume-Uni (section 1). Les vingt années suivantes sont marquées du sceau du développement : la Communauté s’élargit, s’approfondit, et achève ses premiers projets (section 2). De l’Acte unique européen au Traité de Maastricht, la Communauté connaît ses premières réformes substantielles, tant sur le plan institutionnel que matériel (section 3).


      

        Section 1. – Du Traité de Rome au compromis de Luxembourg (1957-1967) : la grande reculade


        85. D’un point de vue strictement juridique, les années qui suivent l’entrée en vigueur des Traités de Rome paraissent extrêmement calmes. Seul le modeste « traité de fusion » (§ 3) vient troubler le silence observé trente ans durant par les « maîtres des traités ». On aurait toutefois tort de voir dans cette absence de modification des traités le signe d’un consensus tacite sur le projet d’intégration européenne. Dès la fin des années cinquante, l’encre des Traités de Rome à peine séchée, certains États s’emploient à saper les premiers pans de la construction européenne. Deux menaces en particulier se font jour. La première est issue d’outre-Manche (§ 1). La seconde naît au cœur même de l’Europe (§ 2).


        

          
§ 1er. – LA « QUESTION BRITANNIQUE » ET L’ASSOCIATION EUROPÉENNE DE LIBRE-ÉCHANGE



          86. Toujours convié, mais rarement partant, le Royaume-Uni s’est prudemment tenu à l’écart des premiers pas de la construction d’une Europe supranationale. Dès 1956 cependant, le Gouvernement britannique s’avise des chances de réussite du Comité Spaak et de l’isolement néfaste dans lequel le plongerait la création d’une Europe des Six. Il fait alors une proposition concurrente dans l’enceinte de l’OECE, visant à créer une vaste zone européenne de libre-échange. Ici, point question d’union douanière ni de politique agricole commune.


          87. Approuvée sur le principe en février 1957 par le Conseil de l’OECE, la proposition anglaise cristallise cependant de nombreuses différences de vue. Les négociations piétinent d’abord, freinées par l’hostilité de la France et des États-Unis, et finissent par s’enliser sous les coups de boutoir portés par le président de Gaulle. Les Six se méfient de ce projet qui menace leur propre création, et les autres s’indignent de ce « Marché commun » dont ils se trouvent exclus. Le 15 décembre 1958 survient la rupture, « […] dramatisée par la solennelle condamnation, prononcée par les ministres suédois, suisse et britannique, de la discrimination dont leurs États estiment être les victimes »1.


          88. À demi-résignés, les Britanniques se lancent alors dans la constitution d’une « petite » zone de libre-échange, associant des États européens restés en dehors du marché commun des Six. Le 4 janvier 1960, à Stockholm, le Royaume-Uni, la Suède, la Norvège, le Danemark, la Suisse, l’Autriche et le Portugal signent le traité établissant une Association européenne de libre-échange (AELE). La Finlande (1961) et l’Islande (1970) rejoignent rapidement la nouvelle association.


          89. Le Traité de Stockholm instaure une version allégée de l’intégration économique mise en œuvre dans le cadre de la CEE : « [i] l prévoit la suppression des douanes et des restrictions quantitatives pour les produits industriels selon un calendrier calqué sur celui du Marché commun. Les produits de l’agriculture et de la pêche ne sont pas concernés […]. Du point de vue institutionnel, le traité organise des structures intergouvernementales “légères”, un Conseil des ministres décidant à l’unanimité et un Secrétariat, installé à Genève près du GATT plutôt qu’à Paris près de l’OECE qui va d’ailleurs disparaître sous sa forme initiale »2.


          90. L’AELE s’avérera bien vite d’un intérêt économique limité. La disparité des économies rassemblées, l’éclatement géographique de l’Association et la taille disproportionnée du « géant » britannique face à ses petits partenaires priveront l’AELE de son objectif principal : rivaliser avec la CEE. Et c’est un peu l’échec de l’AELE qui retentit lorsque, le 9 août 1961, le Royaume-Uni pose sa candidature à l’entrée dans la CEE.


        


        

          § 2. – LE « PROBLÈME DE GAULLE » ET LE COMPROMIS DE LUXEMBOURG



          91. Arrivé au pouvoir en 1958, le général de Gaulle a tôt fait de « gripper » la construction européenne. Charles de Gaulle n’est certes pas opposé à l’intégration européenne dans son principe3. Partisan enthousiaste d’une Europe qui s’étendrait « de l’Atlantique à l’Oural », il soutient la création d’une association d’États qui puisse faire pendant au « pouvoir atlantique » incarné par les États-Unis et, dans une moindre mesure, par le Royaume-Uni.


          

            A. – De l’« union d’États » aux plans Fouchet


            92. S’il n’est pas « contre » l’Europe, de Gaulle s’érige néanmoins en pourfendeur des « dérives » supranationales qu’il décèle dans les traités de Rome et de Paris. La raison en est sans doute que « [p]our de Gaulle, la nation restait le fondement et la justification du pouvoir : on ne peut pas demander à quelqu’un de se battre et de mourir si ce n’est au nom d’un patrimoine commun, que seule l’Histoire peut donner. L’organisation du pouvoir n’était donc possible que dans le cadre de la nation »4. À rebours des tendances fonctionnalistes et fédéralistes qui habitent l’Europe, de Gaulle rejette explicitement le scénario qui verrait la CEE se muer, de proche en proche, en une construction fédérale dotée d’une autorité politique et militaire intégrée.


            93. Pour orienter la construction européenne dans le sens « confédéral » qu’il préconise, de Gaulle lance diverses initiatives visant à mettre sur pied une « Union politique », formellement distincte des Communautés européennes, assurant – sur un mode purement intergouvernemental – une coopération régulière entre les États européens dans les domaines politique, économique, culturel et militaire. Rencontrant l’hostilité des Pays-Bas mais suscitant l’enthousiasme des milieux européistes, la proposition de de Gaulle est reprise – mais largement amendée – dans la déclaration de Bad Godesberg le 18 juillet 1961, à l’issue d’une conférence des chefs d’État et de gouvernement. La déclaration « propose d’organiser la coopération politique grâce à des réunions régulières au sommet ; la culture, la recherche et l’enseignement font notamment partie de leur champ de préoccupation ; par contre, la défense n’est ni explicitement mentionnée ni exclue »5.


            94. Chargée par ladite déclaration de préparer un projet de traité instituant cette Union politique, la commission Fouchet – du nom de son président – accouche d’un premier plan en octobre 1961, porteur d’un système institutionnel intergouvernemental relativement sophistiqué. Le projet de « traité établissant une Union d’États » fait long feu. Tandis que les Belges et Néerlandais conditionnent leur accord à l’acceptation de la candidature du Royaume-Uni au sein des Communautés européennes, l’Italie revendique un assouplissement de la règle de l’unanimité inhérente aux systèmes intergouvernementaux. Un second « plan Fouchet » est soumis aux Cinq par la France. Accréditant une vision trop gaullienne de l’Europe, menaçant la pérennité des Communautés européennes, ce projet provoque une levée de boucliers dans les milieux européistes – Paul-Henri Spaak traitera le plan Fouchet d’« affreux petit avorton »6… – et est rejeté par les cinq États membres. D’autres initiatives sont lancées, qui tournent court. Le projet gaullien d’une Union d’États est mort et enterré, comme le constate de Gaulle lui-même le 15 mai 1962 « […] dans une conférence de presse extrêmement virulente où il dénonce ceux qui font le jeu des Anglo-Américains et attaque les thèses supranationales qu’il tend à ridiculiser en parlant de “volapük intégré” »7.


          


          

            B. – Le double rejet de la candidature britannique à l’adhésion


            95. C’est non seulement l’approfondissement, mais également l’élargissement de l’intégration européenne qui se heurte à l’hostilité de de Gaulle. Le 31 juillet 1961, le Gouvernement britannique annonce la candidature du Royaume-Uni à l’adhésion aux Communautés européennes. L’Irlande, le Danemark et la Norvège ne tardent pas à lui emboîter le pas, tandis que les « États neutres », tels que la Suisse, l’Autriche, la Suède et le Portugal sollicitent une « association » aux Communautés. Les liens du Commonwealth se distendent, l’alliance anglo-américaine se fait moins solide qu’auparavant : le Royaume-Uni cherche dans la CEE un nouveau souffle économique.


            96. L’annonce de la candidature britannique est plutôt bien accueillie parmi les Six, qui demeurent cependant sceptiques quant à la volonté réelle du Royaume-Uni de se conformer à toutes les dispositions des traités. La France de de Gaulle reste prudente, et demande à voir. Les négociations démarrent bien, mais l’euroscepticisme de l’opinion publique britannique force le Royaume-Uni à durcir le ton et à refuser une partie de l’« acquis communautaire ». Débarrassé de la poudrière algérienne, conforté par le référendum d’octobre 1962, de Gaulle se sent les mains plus libres et, le 14 janvier 1963, oppose son « veto » à l’adhésion britannique. Il gèle du même coup toute tentative d’élargissement du « club des Six ». Trois raisons semblent motiver le refus de de Gaulle. D’abord, l’économie britannique lui paraît trop différente des économies « continentales » pour s’insérer harmonieusement dans le marché commun. Ensuite, les liens étroits entre le Royaume-Uni et les États-Unis risquent de compromettre l’indépendance des Communautés par rapport au cousin américain. Enfin, le Royaume-Uni constituerait un concurrent dangereux susceptible de mettre à mal le leadership de la France au sein des Communautés. Le 27 novembre 1967, de Gaulle s’oppose – à peu près pour les mêmes raisons – à une deuxième demande d’adhésion du Royaume-Uni.


          


          

            C. – De la « politique de la chaise vide » au compromis de Luxembourg


            97. Sur le plan du droit matériel en revanche, la présidence de de Gaulle semble, du moins pendant les premières années de son mandat, bénéficier à la dynamique de l’intégration européenne. Rapidement, le Général s’impose comme le défenseur de la Politique agricole commune qui correspond bien à sa vision de l’Europe : « Une alliance étroite d’États souverains qui coopèrent dans des domaines précis dans l’intérêt national tel que souverainement défini par chacun d’entre eux »8. Il faut dire que la France en a besoin : « Son secteur agricole, qui occupe encore près du cinquième de la population active, est important d’un point de vue économique et électoral. Exportateur de produits agricoles, la France considère la PAC comme une contrepartie indispensable à l’ouverture des frontières […] pour les produits industriels. Alors qu’elle s’efforce […] d’améliorer la productivité d’exploitations souvent très petites, elle compte sur la PAC pour moderniser son agriculture »9. À une époque où la PAC n’existe encore qu’entre les lignes du Traité CEE, de Gaulle s’allie à la Commission et force un accord entre les Six. L’accord du 14 janvier 1962 pose les fondements de la PAC. Dès 1963, celle-ci commence à fonctionner. Charles de Gaulle n’y a pas été pour rien.


            98. Les volets matériel et institutionnel de l’intégration européenne n’évoluent cependant jamais longtemps séparément. Le 31 mars 1965, la Commission émet une proposition visant à modifier le mécanisme de financement de la PAC. Adoptée à la majorité au sein de la Commission, la proposition se veut très ambitieuse. Elle entend assurer le financement de la PAC au moyen des ressources propres de la Communauté, et non plus à l’aide de contributions nationales. Dans le même temps, elle prévoit un élargissement des compétences de l’Assemblée et de la Commission10. Cette manière de lier l’avancée de la PAC – chère à de Gaulle – à une réforme institutionnelle en direction de plus de « supranationalité » – imbuvable pour le Général – est ressentie en France comme une véritable provocation. Le 1er juillet 1965, « le Gouvernement décide que les ministres français doivent cesser de participer aux travaux du Conseil et il rappelle le Représentant permanent de Bruxelles qui cesse donc de siéger au Comité des représentants permanents »11. Ainsi débute la « crise de la chaise vide », qui durera six mois et paralysera le fonctionnement des Communautés européennes.


            99. Lorsque quelques semaines plus tard, la Commission propose de découpler la réforme institutionnelle de la question du refinancement de la PAC, le Gouvernement français ne desserre pas les dents. Il s’avère ainsi que la réforme institutionnelle proposée n’est pas le vrai problème. Ce que la politique de la chaise vide vise en réalité à empêcher, c’est l’invasion progressive de la règle de la majorité dans le processus de décision communautaire. La France refuse de renoncer à son droit de veto, alors même que l’entrée dans la troisième phase de la période de transition le 1er janvier 196612 est censée consacrer le passage de la règle de l’unanimité à celle de la majorité dans nombre de domaines. Lors de sa conférence de presse du 9 septembre 1965, de Gaulle a « des mots très durs pour fustiger cette “figuration d’exécutif” qu’est selon lui la Commission, et cette autre “figuration”, de législatif cette fois, que se prétend l’Assemblée. La politique de la chaise vide est destinée à lever l’“hypothèque” de cette “technocratie, en majeure partie étrangère”, destinée à “empiéter sur la démocratie française dans le règlement de problèmes qui commandent l’existence même (de la France)”, de cet “aréopage technocratique, apatride et irresponsable” qui abuse de son mandat »13…


            100. Après diverses tentatives infructueuses, les Six se réunissent à Luxembourg pour sortir de l’impasse. De ce sommet – duquel la Commission est soigneusement tenue à l’écart – ressort un compromis – le fameux « compromis de Luxembourg » – qui prend la forme d’un constat de divergences d’opinion. Il y est prévu que si « des intérêts très importants d’un ou plusieurs partenaires sont en jeu, les membres du Conseil s’efforceront, dans un délai raisonnable, d’arriver à des solutions qui pourront être adoptées par tous les membres du Conseil, dans le respect de leurs intérêts et de ceux de la Communauté ». Entérinant la persistance d’une divergence d’opinions sur l’issue à trouver en cas de désaccord persistant, le texte poursuit : « La délégation française estime que lorsqu’il s’agit d’intérêts très importants la discussion devra se poursuivre jusqu’à ce que l’on soit parvenu à un accord unanime ».


            101. De ce compromis nébuleux que l’on peut qualifier de « para-légal », tant il est vrai qu’il contredit le droit du traité14, tout en cherchant à subvertir la méthode communautaire que ce droit institue par une logique concurrente purement intergouvernementale15, il semble ressortir que le vote à la majorité est accepté en son principe par la France, mais que celle-ci se réserve la possibilité, dans les cas extrêmes et après d’intenses négociations, de se prévaloir d’un droit de veto. En tout état de cause, on observera que « [c]et arrangement “boiteux” est finalement lourd de conséquences, non que le soi-disant droit de veto soit fréquemment utilisé (il l’est au contraire rarement), mais parce qu’il incite la Commission à ne faire que des propositions susceptibles d’être adoptées par consensus au Conseil des ministres. Il contribue donc aussi à limiter, dans la pratique, la liberté d’initiative de la Commission indirectement incitée à se montrer prudente. »16 Il faut savoir, en effet, que le traité instituant la Communauté économique européenne, tout comme les traités subséquents, exige l’unanimité du Conseil lorsque celui-ci amende une proposition de la Commission17. Le compromis de Luxembourg qui tend à chercher l’unanimité d’emblée sape donc le pouvoir d’initiative de la Commission. En définitive, il provoque une rupture de l’équilibre entre celle-ci et le Conseil, qui devient l’institution prépondérante.


          


        


        

          § 3. – LE TRAITÉ DE FUSION DU 8 AVRIL 1965


          102. Les années soixante sont marquées par une première réforme du droit primaire, qui vise à simplifier l’appareil institutionnel des Communautés. Dès 1959, Jean Monnet propose d’unifier les « exécutifs » des trois Communautés. Il suggère de fusionner la Haute Autorité de la CECA et les Commissions des Traités CEE et Euratom. Il préconise par ailleurs la mise en place d’un Conseil unique, fonctionnant dans le cadre des trois Communautés. Cette simplification « présenterait un double avantage, technique et politique. D’une part, elle permettrait de mieux coordonner l’action dans un certain nombre de domaines, d’autre part, et surtout, elle donnerait plus d’autorité sinon plus de pouvoir à la Commission unique qui pourrait faire figure de “pré-gouvernement” européen »18.


          103. Entamé dès 1963, le processus de fusion rencontre les résistances du Grand-Duché de Luxembourg et de la Haute Autorité de la CECA. Après de longues négociations et tractations, le traité de fusion des exécutifs est signé le 8 avril 1965. Il dote les trois Communautés d’une Commission unique, composée de quatorze membres (devant être réduits à neuf au bout de trois ans) et désignée de commun accord par les gouvernements. Il institue par ailleurs un Conseil unique, dont les règles de fonctionnement varient selon que les domaines abordés ressortissent à l’une ou l’autre des Communautés. Le Conseil se réunit en différentes formations selon l’ordre du jour. À côté du « Conseil général » (composé des ministres des Affaires étrangères) se multiplient ainsi les « Conseils spécialisés (réunissant les ministres des Finances, de l’Économie, de l’Agriculture…).


          104. Cela étant fait, la juxtaposition des trois traités et des trois Communautés demeure. Il faut savoir que cette juxtaposition était voulue au départ pour parer au risque qu’un État accepte un des deux Traités de Rome, mais refuse l’autre : elle permettait la ratification séparée de l’un d’entre eux. Ce n’est qu’à partir du Traité de Maastricht que la procédure d’adhésion qui était jusqu’alors distincte par traité devient commune. Dorénavant, les candidats à l’adhésion ne peuvent plus faire un choix entre les Communautés.


        


      


    


  








Section 2. – Achever, approfondir, élargir (1968-1986)

105. Successeur de de Gaulle, Georges Pompidou se montre d’emblée plus favorable à l’intégration européenne. Déterminé à contrer la puissance des États-Unis, il apparaît mieux disposé que son devancier envers l’« Europe supranationale ». Lors de la conférence de La Haye des 1er et 2 décembre 1969 réunissant les chefs d’État et de gouvernement des Six, Pompidou dévoile le « triptyque »19 qui constituera le mot d’ordre de la construction européenne dans les années à venir. Il s’agira d’abord d’achever l’œuvre communautaire en passant avec succès de la phase de transition – qui se termine, selon le Traité CEE, le 31 décembre 1969 – à la phase définitive du marché commun (§ 1er). Il conviendra ensuite d’approfondir l’aventure européenne en mettant en branle de nouveaux chantiers d’intégration (§ 2). Il faudra enfin élargir le navire en accueillant de nouveaux États au sein des Communautés (§ 3).


§ 1er. – « ACHEVER » ? (LES RESSOURCES DE LA COMMUNAUTÉ ; L’ÉLECTION AU SUFFRAGE UNIVERSEL ET LES POUVOIRS DU PARLEMENT EUROPÉEN ; LA CRÉATION DU CONSEIL EUROPÉEN)

106. Les années 1970 permettent, sinon d’achever, à tout le moins de progresser dans la mise en place du marché commun. À l’heure où l’union douanière est scellée, c’est la politique agricole commune qui concentre l’attention des États et des autorités communautaires. Les agriculteurs français sont les plus grands bénéficiaires de la PAC, laquelle s’avère particulièrement coûteuse. La question du financement de l’agriculture européenne resurgit. Laissé à l’abandon sous de Gaulle, le nœud gordien est cette fois tranché : la PAC sera financée par des ressources propres de la Communauté, et non plus par les contributions des États. La question rebondit alors : comment la Communauté se procurera-t-elle ces ressources propres ? Ici encore, la solution se dégage assez rapidement : les prélèvements sur les produits agricoles importés, les droits de douane sur les produits industriels et un impôt européen20 de maximum 1 % des recettes de la T.V.A. assureront les revenus propres de la Communauté.

107. L’attribution de ressources propres à la Communauté conduit cependant rapidement les États à aborder une question plus délicate encore : l’Assemblée européenne pourrait-elle être rendue compétente pour contrôler le budget communautaire ? Après de difficiles négociations, un accord est également trouvé sur ce point, qui confie à l’Assemblée parlementaire un pouvoir de contrôle limité sur les dépenses et recettes de la Communauté21.

108. L’achèvement de l’intégration communautaire passe également par des réformes institutionnelles importantes. L’on a déjà mentionné à cet égard l’attribution à l’Assemblée européenne de compétences de contrôle en matière budgétaire. Relevons maintenant que la montée en puissance de l’Assemblée se traduit à cette époque par d’autres innovations. La première évolution est d’ordre symbolique, mais n’en témoigne pas moins de la considération accrue dont jouissent les députés européens. Elle voit le terme de « Parlement » se substituer progressivement, dans la pratique, à la notion d’« Assemblée ». Si l’Assemblée s’autoproclame « Parlement européen » dès 196222, c’est dans les années 1970 que cette dénomination aux consonances supranationales marquées commence à s’imposer dans le monde politique et dans les médias. Il faudra attendre l’Acte unique européen pour que cette « requalification » soit consacrée dans le droit primaire.

109. La seconde innovation est nettement plus importante, qui concerne le mode de désignation des députés européens. Les traités de Rome et de Paris avaient institué un mode de suffrage indirect : les députés européens étaient désignés par le parlement de leur État d’origine selon une procédure librement choisie par celui-ci. Il ne fait cependant guère de doute que « [p]our les négociateurs des traités de Paris et de Rome, le recours au suffrage indirect, l’interposition de filtres successifs ne devaient être que temporaires. La vocation du Parlement à être élu au suffrage universel direct était reconnue : il appartenait à l’Assemblée d’élaborer un projet en ce sens, et au Conseil de prendre une décision à l’unanimité [art. 138 du Traité CEE devenu 190 du TCE, puis 223 du TFUE] […] »23.

110. Dès le 17 mai 1960, l’Assemblée remet un projet au Conseil, qui ne survivra pas à l’opposition de de Gaulle. Les gouvernements ne semblent pas – tous – prêts à abandonner toute forme de contrôle sur la désignation des députés européens. Ce n’est qu’en 1976, suite au dépôt d’un nouveau projet, que le Conseil donne son accord à l’introduction du suffrage universel direct24. La première élection directe du Parlement européen se tient en juin 1979.

111. L’introduction du suffrage universel direct a cependant eu du mal à rallier l’accord de la France de Giscard d’Estaing. Celui-ci consent à ce premier pas propre à réduire le « déficit démocratique » de l’Europe, mais assortit son accord d’une condition. Si le Parlement européen est élu directement, il faut alors, par une manière de contrepoids, institutionnaliser les sommets informels entre chefs d’État et de gouvernement. Jusque-là très rares et informelles, ces réunions au sommet doivent remédier au manque de leadership dont souffre cruellement l’Europe. Giscard propose la création d’un Conseil européen des chefs d’État et de gouvernement, qui se réunirait trois fois par an et qui obéirait aux règles régissant le fonctionnement du Conseil des ministres. Lors du sommet de Paris en 1974, les chefs d’État et de gouvernement approuvent la proposition française. Ils se réuniront trois fois par an, cette réunion pouvant se présenter tantôt comme un cénacle de coopération politique, tantôt comme une formation du Conseil des ministres25. Ce « greffon » intergouvernemental sur le triangle institutionnel Commission-Conseil-Parlement produira des conséquences diversement appréciées, comme on le verra26.




§ 2. – « APPROFONDIR » (L’ECU, LE FEDER, LE CASSIS ET QUELQUES BEAUX PROJETS…)

112. Dans le discours qu’il prononce à la conférence de La Haye, Pompidou évoque également la nécessité d’approfondir l’intégration européenne. La coopération entre les partenaires européens doit désormais porter sur de nouveaux terrains. Pompidou cite pêle-mêle la technologie, l’énergie, la monnaie, les transports, etc. Les années 1970 verront de fait l’intégration européenne investir des secteurs nouveaux. Ainsi en est-il par exemple de la politique régionale de la CEE, qui se développe à partir de la création, en 1975, du Fonds européen de développement régional (FEDER). Cette nouvelle politique communautaire qui ne doit pas être confondue avec la dynamique purement interne de « fédéralisation » ou de « régionalisation » d’États européens comme l’Italie ou la Belgique, même si elle coïncide dans le temps avec celle-ci, s’efforce notamment de remédier aux déséquilibres économiques entre les régions européennes, telles que la Communauté les définit pour les bonnes fins de sa politique.

113. L’unification du marché intérieur progresse aussi de manière très (trop ?) discrète par la vertu de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE)27. On ne soulignera jamais assez le rôle moteur de ses interprétations les plus audacieuses, surtout dans les moments où le moteur politique tourne au ralenti. Un exemple célèbre peut être trouvé dans son arrêt Rewe-Zentrale, dit « Cassis de Dijon » du 20 février 197928. Le cassis de Dijon fabriqué et commercialisé, comme son nom le suggère, en France, et ce de manière tout à fait licite, ne pouvait pas être importé en Allemagne parce que la législation de ce pays imposait pour les liqueurs de fruits une teneur en alcool d’au moins 25 %. L’Allemagne soutenait que cette règle, étant indistinctement applicable aux produits nationaux et aux produits importés, ne pouvait pas être interdite au titre des mesures d’effet équivalent29. Elle reconnaissait qu’il en résultait une entrave aux échanges, mais estimait que celle-ci ne pouvait être éliminée que par la voie de l’harmonisation des législations. Or aucune harmonisation n’avait été imposée par la Communauté en l’espèce. La Cour a rejeté cet argument. Au nom des règles relatives à la libre circulation des marchandises, elle a jugé que les réglementations que chaque État peut imposer sur son territoire, en l’absence d’une norme communautaire, en ce qui concerne la production ou la commercialisation de tel ou tel bien, ne peuvent pas être appliquées aux marchandises qui sont légalement produites dans d’autres États membres et entraver de la sorte leur importation sur son territoire, sauf si cela est justifié par des exigences impératives d’intérêt général.

114. L’approfondissement de l’intégration européenne durant ces années 1970 porte encore sur deux autres terrains qui justifient quelques développements. Le premier, c’est le domaine très technique et pragmatique de l’union monétaire (A). Le second, c’est le champ des idées politiques, qui voit (re)naître la question d’une intégration politique européenne (B).


A. – Les prémices de l’union monétaire

115. Dès 1969, un premier projet d’intégration monétaire est présenté par le professeur R. Triffin. Cherchant à remédier à l’instabilité des taux de change nationaux qui entrave le fonctionnement du marché commun et de la PAC, le plan de Triffin se limite à l’établissement d’une zone monétaire européenne à taux de change fixes. Refusé par les États, il se trouve très vite remplacé par le très ambitieux « plan Werner » – du nom du Premier ministre luxembourgeois de l’époque –, qui prévoit l’adoption d’une monnaie européenne et la constitution d’un « centre de décision pour la politique économique » dans un délai de dix ans. S’attirant les foudres de Pompidou, le plan tourne court alors que le président Richard Nixon suspend la convertibilité du dollar en or et cause d’importantes fluctuations du « billet vert ».

116. L’Europe cherche à prémunir ses devises contre les variations du dollar. Pour atteindre cet objectif de stabilité monétaire, les États membres mettent au point, en mars 1972, le « serpent monétaire » : « [À] l’intérieur de ce serpent, on autorisait des fluctuations limitées des monnaies de 4,5 %. L’Italie obtint pour la lire un taux de faveur de 6 %. Ce mécanisme se révéla précaire et intenable à la suite de la reprise de l’inflation consécutive au premier choc pétrolier de 1973. La France se retira du serpent, y revint, puis s’en retira de nouveau. […] Le serpent se réduisit à une zone mark à cinq. Aux accords de la Jamaïque (1975), on se résigna à adopter les changes flottants »30.

117. Alors que le serpent monétaire « gît désormais sur le sol, la peau trouée »31, le nouveau président de la Commission européenne, le Britannique Roy Jenkins, se prononce en faveur d’une monnaie européenne dans un discours à l’Institut universitaire européen de Florence le 27 octobre 1977. Favorisant la stabilité des prix, forçant les États à observer une plus grande discipline économique, facilitant les transferts de ressources entre les régions d’Europe, l’unité monétaire est présentée comme le remède à tous les maux de l’économie européenne.

118. Cet appel est entendu par les chefs d’État et de gouvernement qui, lors des Conseils européens de Brême (juillet 1978) et de Bruxelles (décembre 1978), substituent au « serpent » le « système monétaire européen » (SME). L’objectif est à nouveau d’établir une zone de stabilité monétaire. Le SME s’articule autour de deux éléments principaux. D’une part, une unité de compte monétaire (l’ECU = European Currency Unit) est créée. Il s’agit d’un « […] panier de devises dont la valeur était calculée chaque jour en fonction de celle de chacune des monnaies entrant en compte dans sa composition, chaque monnaie ayant été affectée d’un coefficient de pondération qui tenait compte du poids relatif des économies nationales dans l’ensemble européen »32. D’autre part, sont établis un mécanisme de change, fondé sur le « cours pivot » attribué à chaque monnaie européenne par rapport à l’ECU, et un mécanisme d’intervention permettant aux banques centrales nationales de maintenir les variations de change à l’intérieur de la marge autorisée. Le SME entre en vigueur en mars 1979.




B. – Les projets d’Union européenne

119. Évoqué dès le sommet de Paris d’octobre 1972, le concept d’« Union européenne » fait petit à petit son chemin dans les instances politiques des Communautés. Au sommet de Copenhague de décembre 1973, les chefs d’État et de gouvernement adoptent une déclaration sur l’identité européenne33. Lors d’une nouvelle réunion organisée à Paris en décembre 1974, ils chargent Léo Tindemans, alors Premier ministre belge, de préparer un rapport relatif à la structure d’une éventuelle Union européenne à venir.

120. Le rapport remis par Tindemans le 28 décembre 1975 se veut avant tout pragmatique. Il refuse explicitement d’ébaucher « la Constitution de la future Union européenne » ; il prévoit certains aménagements institutionnels, mais ne suggère pas de bouleversements majeurs. Tindemans préconise en revanche d’attribuer à la future Union européenne des compétences dans les domaines – jusque-là tabous – de la défense et de la politique étrangère. Jugé trop ambitieux, le rapport Tindemans demeure sans suite.

121. L’élargissement des Communautés européennes34 relance le processus de réflexion sur l’avenir de la construction européenne. La Commission, présidée par G. Thorn, présente un projet audacieux en juin 1981. S’efforçant de sortir l’Europe de la récession et de poser les fondements d’une « Europe de la deuxième génération », le rapport propose une réforme de la PAC, une augmentation des ressources propres de la Communauté et l’approfondissement des politiques communes. Au même moment, les ministres des Affaires étrangères allemand et italien soumettent à leurs partenaires un « projet d’Acte européen » qui suggère d’étendre la coopération politique aux domaines de la sécurité et de la culture, qui préconise de donner plus de poids au Parlement et au Conseil européens, et cherche à renforcer la procédure de vote à la majorité. Pas plus que le rapport Thorn, ce projet d’Acte ne reçoit de concrétisation.

122. À la même époque, le Parlement européen s’attelle à l’élaboration d’une proposition de traité d’Union européenne. Dès 1980, le parlementaire A. Spinelli crée le « club du crocodile » (du nom du restaurant strasbourgeois qui fut le théâtre de leur première réunion) dans l’optique de relancer la construction européenne. Dirigée par Spinelli, une commission institutionnelle est chargée par le Parlement de préparer un projet de révision du Traité CEE. Le 14 février 1984, le projet de traité d’Union européenne est adopté dans l’enceinte du Parlement. L’Union européenne y est présentée comme chapeautant, d’une part la CEE, d’autre part des formes de coopération politique de type intergouvernemental. L’Union européenne se voit assigner des compétences dans les domaines de la sécurité, de la politique étrangère, de la culture et de la monnaie. Le principe de subsidiarité est consacré ; le pouvoir législatif est exercé conjointement par le Parlement et le Conseil ; la règle de la majorité est étendue. S’il influencera durablement les esprits, le « projet Spinelli » n’est pas même examiné par les chefs d’État et de gouvernement.

123. Au vrai, ces derniers fomentent eux-mêmes de nouveaux projets. À l’issue du Conseil européen de Fontainebleau de juin 1984, ils établissent un comité intergouvernemental ad hoc chargé de se pencher sur les réformes institutionnelles des Communautés européennes. Présidé par J. Dooge, ce comité – que l’on appelle parfois le « comité Spaak II » – remet son rapport final en mars 1985. Celui-ci préconise la transformation des Communautés européennes en une Union européenne. Parmi les aménagements institutionnels suggérés, on épinglera la généralisation de la règle de la majorité – simple ou qualifiée – dans la procédure de votation au Conseil, le renforcement de la Commission européenne, et l’accroissement des pouvoirs du Parlement. Tout comme le projet Spinelli, le rapport Dooge n’a pas de suite directe. À l’instar du projet Spinelli cependant, il influencera largement la rédaction de l’Acte unique européen.






§ 3. – « ÉLARGIR » (1973, 1981, 1986 : DE L’EUROPE DES SIX À L’EUROPE DES NEUF, DES DIX ET DES DOUZE)

124. Les Communautés européennes connaissent leur première vague d’élargissements dans les années 1970. Dès 1970, il est entendu que les pays candidats doivent respecter l’« acquis communautaire » pour adhérer aux Communautés. Une période transitoire de cinq ans est accordée aux nouveaux membres pour « se mettre en règle » avec les dispositions du droit communautaire. Dès 1970 encore, des négociations s’ouvrent avec quatre pays candidats : le Royaume-Uni – l’hypothèque gaullienne est levée… –, l’Irlande, le Danemark et la Norvège.

125. Les négociations avec le Gouvernement britannique achoppent rapidement sur la contribution financière du Royaume-Uni aux Communautés : « [f]aute d’obtenir le “juste retour” (l’équilibre entre les sommes versées et les sommes reçues) qui est contraire au principe communautaire de solidarité, Londres cherche à négocier une participation très progressive au budget »35. Un accord se dégage finalement le 23 juin 1971. Si les négociations avec l’Irlande et le Danemark se déroulent sans peine, il n’en va pas de même des tractations avec la Norvège, dont l’économie – reposant bien plus sur la pêche que sur l’agriculture – risque de pâtir des politiques communautaires. Les négociations aboutissent dans la douleur, et les quatre pays candidats signent les traités d’adhésion le 22 janvier 197236.

126. La Chambre des communes britannique ratifie rapidement le traité. La ratification ne pose guère davantage de problèmes en Irlande et au Danemark, qui organisent des référendums à l’issue largement « pro-européenne ». En Norvège, en revanche, contre toute attente, le « non » l’emporte avec 54 % des suffrages exprimés. La Norvège rejette ainsi le traité d’adhésion et signe avec la CEE un traité de libre-échange le 16 avril 1973.

127. Le 1er janvier 1981, c’est au tour de la Grèce de faire son entrée dans les Communautés. Partenaire de la CEE depuis 1961, la Grèce pose sa candidature le 12 juin 1975, peu de temps après la chute du « régime des colonels ». Désireux de renforcer la démocratie dans l’État qui en fut le berceau, les Neuf entament des négociations en 1976, qui aboutissent au Traité d’Athènes du 28 mai 1979. L’économie grecque est ménagée ; l’entrée dans le marché commun suit un programme par étapes, et la Grèce se voit dispensée de payer une partie de ses versements aux Communautés. « On ne peut pas laisser Platon dehors », disait le président Giscard d’Estaing…

128. Respectivement débarrassés de Salazar et de Franco, le Portugal et l’Espagne posent leur candidature en 1977. Les négociations sont longues avec ces deux pays plus pauvres encore que la Grèce. Les Dix redoutent la concurrence des produits portugais et espagnols, fabriqués à moindre coût. L’arrivée de deux nouveaux États pose en outre des problèmes institutionnels : le spectre de la « paralysie décisionnelle » d’une Europe trop nombreuse fait déjà son apparition. Après de nombreuses tergiversations, les traités d’adhésion sont rédigés, puis signés le 12 juin 1985. Ils entrent en vigueur le 1er janvier 1986, après avoir été ratifiés sans encombres tant par les Dix que par les nouveaux entrants.






Section 3. – De l’Acte unique au Traité de Maastricht (1986-1992)

129. Jacques Delors reçoit la présidence d’une nouvelle Commission au début de l’année 1985. Il occupera ce poste pendant dix ans. Au cours de cette décennie, qui comprendra, faut-il le rappeler, la chute du mur de Berlin en 1989 et, par-delà cet événement symbolique de première grandeur, la fin de l’Empire soviétique37, l’intégration européenne fera des progrès décisifs. Les intellectuels, les médias et plus largement l’opinion publique, tant à l’ouest qu’à l’est, vont redécouvrir l’Europe et la réinvestir de ses espoirs. Delors aura « l’immense mérite de comprendre ce mouvement et de savoir le mettre à profit »38.

130. L’Europe des Douze va prendre conscience qu’elle ne peut plus fonctionner sur le mode de l’Europe des Six. Des aménagements institutionnels doivent être opérés. Sur le plan matériel également, l’intégration européenne doit être amplifiée. L’accomplissement du marché intérieur, la réalisation d’une union économique et monétaire et la création d’une Union européenne sont les grands thèmes qui parcourent la période qui s’étend de l’Acte unique au Traité de Maastricht.


§ 1er. – L’ACTE UNIQUE EUROPÉEN ET LE RETOUR AU VOTE MAJORITAIRE


131. La Commission Delors va d’abord présenter une série de propositions pour aboutir, au plus tard en 1992, au marché unique – celui-ci souffre alors encore de nombreuses entraves –, non sans subordonner l’intégration économique à l’objectif politique de créer une union plus étroite entre les peuples européens. Une conférence intergouvernementale est ouverte dans cette perspective par les chefs d’États et de gouvernement le 9 septembre 1985. Au sein de la conférence, deux groupes distincts se forment : tandis que le premier prépare une révision du Traité CEE, le second réfléchit à des modes de coopération en matière de politique étrangère et de sécurité. Au Conseil européen de Luxembourg de décembre 1985, suite à d’ultimes négociations, les chefs d’État et de gouvernement approuvent huit textes amendant le Traité de Rome et un document relatif à la coopération politique entre États membres. Quelques semaines plus tard, en février 1986, l’Acte unique européen – qualifié d’« unique » parce qu’il regroupe précisément dans une seule convention lesdits amendements et ledit document – est signé par les Douze39.

132. Le premier considérant du préambule affirme d’emblée que l’Acte unique s’inscrit dans la voie censée mener à la création d’une Union européenne. Plusieurs innovations concourent à cet objectif. D’abord, un article 8 A est intégré au Traité CEE, qui dispose que « la Communauté arrête les mesures destinées à établir progressivement le marché intérieur, au cours d’une période expirant le 31 décembre 1992 […]. Le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée […] ». Afin de rendre possible le respect de cette date butoir, l’Acte unique facilite l’adoption des mesures de rapprochement des législations nationales en la soumettant – largement – à la procédure de la majorité qualifiée, on va y revenir dans un instant. Ensuite, l’Acte unique jette les bases d’un embryon de politique communautaire dans les matières sociale et environnementale, ainsi que dans le domaine de la recherche et du développement technologiques. Il consacre par ailleurs la politique régionale menée depuis quelques années déjà sous l’égide du FEDER, et exprime son attachement à une cohésion économique et sociale à maintenir sur l’ensemble du territoire communautaire. L’Acte unique insère encore dans le Traité CEE un nouveau chapitre intitulé « La coopération en matière de politique économique et monétaire (union économique et monétaire) ». Enfin, l’article 30 de l’Acte unique institue pour la première fois une forme de coopération européenne en matière de politique étrangère. On est évidemment encore loin d’une véritable politique européenne intégrée, mais déjà les États s’engagent à s’informer et se consulter mutuellement, les ministres des Affaires étrangères promettent de se réunir au moins quatre fois par an, et l’Acte unique invite à associer autant que possible la Commission et le Parlement à la « coopération politique européenne ». Sous l’égide de cet instrument, on ne dépassera pas cependant les limites d’une diplomatie déclaratoire.

133. Cet approfondissement tous azimuts de l’intégration européenne s’accompagne d’un certain nombre de réformes institutionnelles. Des avancées enregistrées antérieurement sont désormais gravées dans le droit primaire : ainsi de l’instauration du Conseil européen et de la requalification de l’Assemblée en Parlement européen. Surtout, la règle de la majorité qualifiée gagne du terrain sur la procédure de l’unanimité, principalement dans le secteur de l’intégration économique. La justification de cette extension tient dans la nécessité de ne pas voir le processus décisionnel menacé par les élargissements, alors que la réalisation du marché intérieur en postule plus que jamais l’efficacité. C’est un point essentiel : l’Acte unique permettra de fait de renouer avec le vote majoritaire40 que le compromis de Luxembourg avait plombé41. Par ailleurs, le Parlement européen et la Commission voient leur rôle s’accroître dans le domaine de la production normative. Appliquée à un certain nombre de matières, la procédure dite « de la coopération » renforce les pouvoirs de ces deux institutions au détriment du Conseil. Notons enfin que la Commission reçoit des compétences d’exécution plus larges et qu’est créée la possibilité d’adjoindre une juridiction de première instance pour désengorger quelque peu la Cour de justice.

134. Après avoir été ratifié sans guère de problème dans les différents États membres, l’Acte unique européen entre en vigueur le 1er juillet 1987.




§ 2. – L’« ENTRE-DEUX-TRAITÉS » : LA NAISSANCE DE L’UNION ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE ET LA RELANCE DE L’EUROPE INTERGOUVERNEMENTALE (CONSEIL DE L’EUROPE ET OSCE) À LA FAVEUR DE LA CHUTE DU MUR


135. Après l’adoption de l’Acte unique, tous les yeux sont rivés sur la date butoir de 1992 : « 1992 became a symbol of something significant that all assumed would occur. What that something might be would be a matter of interpretation – only a single market or a greater European Union – but the extent to which either goal was reached would not just depend on the European Council or the Council of Ministers. While perhaps there would be limits on the extent to which the [European Parliament] could use its enhanced powers, much would rest upon how effective the Commission was in manoeuvring within the confines of the [Single European Act] to advance the cause of 1992 and beyond »42.

136. En l’occurrence, la Commission continue à jouer un rôle important de moteur de l’intégration à la fin des années quatre-vingt. Après son plan ambitieux visant à réaliser le marché intérieur à l’horizon de 1992, elle propose une réforme audacieuse de la PAC, permettant de diminuer le gouffre financier que représente alors la politique agricole commune. Enfin, ses président (J. Delors) et vice-président (F. Andriessen) font partie du comité d’experts qui, à la demande des Douze, remet un projet visant à organiser progressivement l’union économique et monétaire.

137. Rendu public le 17 avril 1989, le « projet Delors » d’union économique et monétaire (UEM) reçoit un accueil plutôt favorable. Il comporte trois étapes. La première consiste à renforcer la coopération économique et monétaire, notamment en intégrant au Système monétaire européen (SME) les monnaies britannique, espagnole, portugaise et grecque. La deuxième étape doit voir la création d’une Banque centrale européenne et aboutir à l’harmonisation des politiques monétaires nationales. Enfin, la troisième étape est celle de la création d’une monnaie unique, l’écu.

138. Si les Pays-Bas et le Royaume-Uni réservent un accueil mitigé au « plan Delors », celui-ci n’en est pas moins formellement accepté par les Douze comme base de discussion dans la perspective de la création de l’UEM. Le début de la première étape prévue par Delors est fixé au 1er janvier 1990. L’intégration économique s’accélère : «[a]lors qu’en 1985-1986, elle réussit simultanément à s’élargir et à se transformer grâce à l’Acte unique, [la Communauté] cherche désormais à donner la priorité à l’approfondissement afin d’achever le Marché unique et de lancer l’Union monétaire. La Commission fait admettre l’idée de différer tout élargissement jusqu’à la réalisation de “l’objectif 1993” »43.

139. La fin des années quatre-vingt est également marquée par le démantèlement de l’Union soviétique et la chute du mur de Berlin. Alors que la réunification de l’Allemagne entraîne un élargissement tranquille des Communautés, la modification de la situation géopolitique européenne consacre le retour en force de certaines organisations intergouvernementales.

140. « Instrument essentiel de sortie de la guerre froide » selon C. Lalumière44, le Conseil de l’Europe se voit investi d’un rôle nouveau. Les nouveaux pays d’Europe centrale et orientale, progressivement convertis aux idées démocratiques et capitalistes, sont encore économiquement trop fragiles pour espérer rejoindre les Communautés. Le Conseil de l’Europe apparaît en revanche plus ouvert à ces démocraties en devenir. Dès 1989, la Pologne, la Hongrie, la Yougoslavie et l’Union soviétique se voient accorder le statut – créé sur mesure – d’invité spécial à l’Assemblée du Conseil de l’Europe. Les préparatifs de l’adhésion sont menés à vive allure, de telle sorte que bon nombre de pays de l’ancien « bloc de l’Est » entrent au Conseil de l’Europe entre 1990 et 1995.

141. Une seconde organisation intergouvernementale semble « profiter » du démantèlement de l’URSS. Portée sur les fonts baptismaux en 1975 à Helsinki, la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) est le fruit d’une initiative de l’Union soviétique. Celle-ci souhaitait principalement consacrer les frontières de son empire, tout en disposant d’une instance multilatérale de dialogue et de négociation entre l’Est et l’Ouest susceptible de profiter du climat de détente du début des années 1970. Fort heureusement, les États membres des Communautés qui, « pour la première fois dans un aréopage international » parlent « d’une seule voix »45, n’acceptent de faire partie du « club » qu’à la condition d’y traiter d’un « troisième panier » – à côté de la sécurité et de la coopération économique –, le respect des droits de l’homme. Ils insistent également sur la participation des membres non européens de l’OTAN tels que les États-Unis et le Canada. Pendant les quinze premières années de son existence, la CSCE ne produit guère de résultats, sauf que l’Acte final d’Helsinki par lequel l’URSS reconnaît les droits de l’homme offre aux dissidents de l’Est un outil étonnamment efficace. Mais la désintégration du Pacte de Varsovie change radicalement la donne. Réunis à Paris en 1990, les dirigeants des États parties à la CSCE décident de la renforcer et de l’institutionnaliser. Ciment d’un Occident désormais réconcilié, accordant une large place à la défense des droits de l’homme, la CSCE est transformée en véritable organisation internationale et rebaptisée OSCE (l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) à Budapest en décembre 1994.




§ 3. – LE TRAITÉ DE MAASTRICHT : UNE AVANCÉE ESSENTIELLE


142. Sous l’impulsion du duo franco-allemand Mitterrand-Kohl, une nouvelle conférence intergouvernementale s’ouvre en 1990. Le tandem Bonn-Paris affiche des intentions très ambitieuses. L’accomplissement de l’union monétaire, la création d’une citoyenneté européenne, la consécration d’une politique étrangère et de sécurité commune figurent parmi les projets soumis à l’examen de la CIG. À l’issue de travaux et de négociations qui s’étendent tout au long de l’année 1991, un nouveau traité est signé à Maastricht le 7 février 1992.

143. Le Traité de Maastricht modifie complètement l’architecture institutionnelle des Communautés européennes46. Il crée une Union européenne qui « chapeaute » les Communautés47. Le progrès économique et social durable et équilibré, l’affirmation d’une identité européenne sur la scène internationale et le renforcement de la protection des droits et intérêts des ressortissants européens comptent parmi les objectifs affirmés de cette nouvelle Union (article B). Disposant d’un cadre institutionnel unique (article C), fondée sur le respect des droits fondamentaux et de l’identité nationale des États membres (article F), l’Union européenne repose dorénavant sur trois « piliers ».

144. Le premier pilier est constitué de la « Communauté européenne », qui succède à la Communauté économique européenne. Ce changement de nom s’accompagne d’un certain nombre de modifications de fond. Comme l’indique sa requalification, la Communauté européenne se voit assigner des objectifs non économiques. Elle doit certes assurer « une croissance durable et non inflationniste », mais cela dans le respect de l’environnement et en assurant parallèlement « un niveau d’emploi et de protection sociale élevé [et] le relèvement du niveau et de la qualité de la vie […] ». Ces « orientations non marchandes » se traduisent notamment par l’introduction de dispositions relatives à la citoyenneté européenne et par l’adoption – à l’exception du Royaume-Uni – d’un protocole sur la politique sociale.

145. Les objectifs économiques ne sont pas pour autant perdus de vue. Le passage aux deux dernières étapes de l’union économique et monétaire est minutieusement organisé par des protocoles annexés au traité. Celui-ci prévoit l’instauration de l’ECU comme monnaie unique au terme du processus d’unification monétaire. Le Royaume-Uni se réserve le droit de rejoindre ses partenaires lors de la troisième phase de l’union monétaire, tandis que le Danemark se voit accorder un droit d’opt out. Le principe de subsidiarité48 fait son entrée dans le droit primaire, supposé garantir une certaine autonomie aux États membres.

146. L’avènement de la Communauté européenne s’accompagne également de l’accroissement des pouvoirs du Parlement. Sur le plan de l’élaboration normative, la procédure de codécision49 est créée, qui place le Parlement et le Conseil sur un pied de quasi-égalité50. Le Parlement se voit encore reconnaître le droit de demander à la Commission de faire usage de son pouvoir d’initiative « législative », et il est désormais investi du pouvoir de bloquer la désignation d’une nouvelle Commission. La Cour des comptes est élevée au statut d’institution, tandis que voient le jour la Banque centrale européenne (BCE), la Banque européenne d’investissement (BEI) et le Comité des régions.

147. Les deux autres piliers sont de nature intergouvernementale. Le « deuxième pilier » met en place les modalités d’une coopération entre États dans le cadre d’une « politique étrangère et de sécurité commune » (la « PESC ») censée œuvrer notamment à la sauvegarde des valeurs communes de l’Union, au maintien de la paix et au renforcement de la sécurité internationale, à la promotion de la coopération internationale et au développement des droits de l’homme, de la démocratie et de l’État de droit. Dans cette perspective, « the Council was to define “common positions” [“positions communes”] based on the agreement of the Member States, to which the States had to then ensure their national policies conformed. On the basis of guidelines from the European Council, the Council of Ministers could decide that a certain matter should be the subject of a “joint action” [“action commune”] and in a departure from the consensus-based intergovernemental approach of the two new pillars, it could specify which matters were to be decided by qualified majority »51. Une coopération avec l’Union de l’Europe occidentale est mise sur pied (art. J.4, § 2, TUE), et la constitution d’une future défense européenne est évoquée sur un mode conditionnel (art. J.4, § 1er, TUE).

148. Le « troisième pilier » organise quant à lui une coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures (« JAI »). Sous ce titre très vague se trouvent regroupées des matières aussi disparates que la coopération judiciaire et policière, les politiques d’asile et d’immigration, la lutte contre la toxicomanie et la coopération douanière. Le Conseil est l’organe clé de la JAI. Il peut arrêter des « positions communes », adopter des « actions communes » et établir des « conventions » à signer par les États membres.

149. Dans la PESC comme dans la JAI, c’est la règle de l’unanimité qui prévaut très largement. Le Parlement et la Commission ne jouissent d’aucune compétence dans ces deux piliers, pas plus que la Cour de justice des Communautés européennes – à l’exception des conventions conclues dans le cadre de la JAI qui en décideraient autrement. Notons encore que le Conseil européen se voit confier le « leadership » de la PESC, alors qu’il n’est pas même mentionné dans les dispositions du troisième pilier.

150. La ratification du Traité de Maastricht ne se fait pas sans mal. Dans plusieurs États, elle est subordonnée à une révision de leur Constitution pour autoriser un transfert de l’exercice de prérogatives souveraines, telles que le pouvoir de battre monnaie ou celui de déterminer les conditions de vote et d’éligibilité aux élections locales. Plus fondamentalement, c’est une (première ?) vague eurosceptique qui déferle sur l’Europe à l’occasion de la ratification du Traité de Maastricht. Dans les pays organisant un référendum, les débats sont houleux. Dans de nombreux autres, des voix s’élèvent pour regretter l’absence de consultation populaire. Il semble que « [p]artout les mêmes griefs apparaissent à des degrés divers. La Communauté est accusée d’imposer de l’extérieur des décisions contraires à l’intérêt national. La bureaucratie bruxelloise, jugée opaque, est chargée de tous les maux […] l’Europe sert volontiers de bouc émissaire »52. Le 2 juillet 1992, le « non » danois éclate comme un coup de tonnerre. Tandis que l’Irlande se prononce massivement en faveur du nouveau traité et que la France dit « oui » du bout des lèvres avec seulement 51 %, on accorde un statut spécial au Danemark, qui le dispense notamment du passage à la monnaie unique et de la participation à une politique commune de défense. Rassérénés, les Danois disent oui le 18 mai 1993. Le 1er juillet, le traité entre en vigueur.
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